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L’
année 2011, troisième année 
d’existence de la direction 
de la sécurité de l’Aviation civile, 
a permis de poursuivre 

des actions de fond en vue d’améliorer 
la qualité et la rigueur de l’exécution 
de nos missions. Avec l’engagement 
d’une démarche qualité globale 
qui permettra également d’aborder 
l’appréciation de chacun des domaines 
diversifiés de compétence de façon 
unique au sein du service, avec 
un pilotage plus précis des plans 
de surveillance et des plans d’action 
de sécurité, avec un suivi plus continu 
des actions permettant de suivre 
le maintien des compétences des 
agents, avec l’amélioration des outils 
informatiques de gestion et de suivi des 

activités, dont le Système d’information 
financière qui à lui seul constitue 
un projet important pour l’ensemble 
de la DGAC et qui a mobilisé fortement 
les équipes spécialisées de la DSAC.

L’année 2011 est également l’année 
au cours de laquelle le basculement 
de l’ensemble des opérateurs 
professionnels du secteur aérien 
(prestataires de services aéroportuaires, 
de navigation aérienne, de transport 
aérien, écoles de formation 
professionnelle de pilotes), a été opéré 
en termes réglementaires tout du 
moins, vers une nouvelle approche 
de la sécurité, et, en conséquence 
un nouveau type de relations avec 
l’autorité de contrôle qu’est la DSAC, 

avec l’imposition des systèmes 
de gestion internes de la sécurité. 
L’année a ainsi été consacrée 
à de nombreux efforts d’explication 
interne et externe sur le sujet.  

On peut penser que ce basculement 
mettra encore du temps à entrer dans 
la culture de la sécurité aérienne, ainsi 
que celui qui en découle naturellement 
et qui est celui de la surveillance  
des opérateurs « par les risques »,  
qui, y compris au niveau international, 
soulève encore beaucoup d’échanges 
et de questions de méthode.

L’année 2011 est également une 
année très dense dans le domaine 
des évolutions et innovations 
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pédagogiques de la formation 
des pilotes. Moins sur les concepts 
souvent bien connus, que sur des 
actions concrètes que la DSAC a 
accompagnées ou initiées, tant dans 
le domaine de la formation de pilotes 
de ligne, notamment avec Air France, 
que de pilotes privés. À ce sujet, 
les relations entre la DSAC et l’ENAC 
se sont intensifiées sur ces bases 
et on ne peut que s’en féliciter.

Enfin, la sécurité de l’aviation légère 
demeure une préoccupation constante, 
en même temps que celle qui 
consiste à améliorer et ajuster sans 
cesse le niveau de surveillance 
et de réglementation de ce secteur. 
Deux initiatives sont à souligner en 

2011: celle qui consiste, dans 
le domaine de la formation, à avoir 
créé une qualification de vols aux 
instruments allégée pour les pilotes 
privés en attendant que l’Europe 
ne se saisisse de la question 
dans le même sens, et dont 
l’expérience, on l’espère, nous donnera 
un bilan mesurable en termes de 
sécurité ; et, avec l’ensemble 
des partenaires de l’aviation légère,  
la reprise de discussions en vue 
d’aborder un plan d’action pour 
l’amélioration de la sécurité du 
secteur qui fasse consensus.

Un rapport d’activités nombreuses et 
variées donc, dans un contexte toujours 
très évolutif au plan réglementaire 
européen, et avec une Agence 
européenne de la sécurité aérienne  
qui devient également en 2011 plus 
autonome et accroît ses actions de 
standardisation de ses États membres.

Ce cadre international constitue tout à 
la fois une contrainte mais également 
une émulation dès lors que l’avenir 
apportera très probablement plus de 
transparence au niveau européen sur 
les pratiques dans les différents pays. 

Florence Rousse
Directrice de la sécurité 

de l’Aviation civile
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�Accès facilité  
à la qualification IR 
pour les pilotes privés

Le salon du Bourget 2011 a aussi  
été l’occasion de réunir les fédérations 
de l’aviation légère suite à l’arrêté  
signé par le directeur général de 
l’Aviation civile créant une qualification 
nationale de vol aux instruments dédiée 
aux pilotes privés avion.  
Le nouveau dispositif a été mis  
en place pour répondre à une forte 
demande de nos usagers et avec  
le souci de conserver la cohérence 
avec les travaux menés par l’AESA  
pour une qualification européenne 
allégée de vol aux instruments.

quelques faits marquants

�Certificat  
de transporteur  
aérien « ballons »

Les premiers CTA « ballons »  qui 
permettent à leur titulaire d’embarquer 
des passagers payants pour des vols 
touristiques, ont été émis au printemps 
2011 suite à la publication de l’arrêté  
du 4 janvier 2011. 

Cette mesure a permis d’homogénéiser 
la surveillance exercée par la DSAC  
sur ce type d’activité.

FABEC, accord 
de coopération 
entre ANS
Le 27 janvier 2011, Florence Rousse, 
directrice de la sécurité de l’Aviation 
civile, signait à Bruxelles,  
dans les locaux d’Eurocontrol,  
un Memorandum of Cooperation  
ou MoC, entre les Autorités nationales 
de surveillance (ANS) du FABEC,  
bloc d’espace aérien fonctionnel  
« FAB Europe central ».

Cet accord de coopération constitue  
« la première pierre » pour des actions 
communes entre l’Allemagne,  
la Belgique, la France, le Luxembourg, 
les Pays Bas et la Suisse en matière  
de surveillance de cette nouvelle entité 
et des prestataires qui la constituent.

La qualité DSAC 
à l’honneur
Le 27 juin 2011, une grande action 
de communication et d’échange  
sur l’avancement de la démarche 
qualité à la DSAC s’est tenue en 
vidéoconférence sur l’ensemble 
des sites de l’échelon central et 
des échelons interrégionaux.

Cet événement a été l’occasion 
pour la directrice de la sécurité 
de l’Aviation civile de faire passer 
des messages forts concernant 
la mise en place de la démarche 
nationale en vue de la certification 
ISO 9001-Version 2008, qui a été 
obtenue par la DSAC le 5 juin 2012.

�49e édition  
du Salon International  
de l’Aéronautique  
et de l’Espace  
Paris-Le Bourget 

La DGAC était bien sûr présente  
à cet incontournable et prestigieux 
événement mondial du secteur 
aérospatial qui s’est tenu du 
20 au 26 juin 2011. Lieu de rencontre 
privilégié des professionnels mais 
également ouvert au grand public, 
la DSAC a présenté ses missions 
et ses métiers au travers notamment 
d’un film « la DSAC en images ».

Règlement « Aircrew »
Publié le 25 novembre 2011, ce texte constitue le premier règlement de mise 
en œuvre du règlement de base (CE) 216-2008 suite à la première extension des 
compétences de l’Agence Européenne de la Sécurité Aérienne. Il crée, en particulier, 
une nouvelle licence dite de loisir (LAPL, Licence de pilote d’aéronef léger pour avion, 
hélicoptère, ballon et planeur) dont les conditions d’obtention sont moins exigeantes 
que l’actuel brevet de pilote privé mais dont les privilèges sont moindres 
(moins de 2 tonnes et 3 passagers au plus). Le règlement apporte par ailleurs un 
nombre significatif d’évolutions par rapport aux règles existantes.

Élections professionnelles  
et dialogue social
Au mois d’octobre 2011, se sont déroulées les opérations de vote qui ont conduit 
au renouvellement de l’ensemble des instances de concertation de la DGAC. 
Ces élections faisaient suite à la publication de la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 
relative à la rénovation du dialogue social et de ses décrets d’application. 
La DSAC a pris une part active à l’organisation de ces élections couvrant  
son périmètre : 1 030 suffrages exprimés pour 1 263 inscrits, soit un taux  
de participation remarquable de 82 %.

�Vol AF 447
Le 3 avril 2011, l’épave de l’A330 Air 
France du vol Rio-Paris est localisée.  
Les boîtes noires sont récupérées en 
mai par 3 900 m de fond. 
L’enquête menée par le Bureau 
d’Enquêtes et d’Analyses a alors pu 
progresser significativement avec 
la publication d’un rapport d’étape 
plus détaillé dès le 29 juillet sur les 
circonstances de ce tragique accident.

�Symposium  
annuel sur la sécurité 
aérienne

Tenue le 24 novembre 2011,  
cette 6e édition du symposium annuel 
sur la sécurité aérienne avait pour 
thème le traitement des incidents  
et la gestion des risques et a réuni  
plus de 250 auditeurs à Paris,  
sans compter les retransmissions  
en direct sur Internet et dans tous  
les échelons régionaux de la DSAC. 
Outre les représentants d’aéroports,  
de compagnies aériennes, et de 
l’industrie, l’assemblée comptait 
également ceux du CAST américain 
(Commercial Aviation Safety Team)  
et de sa branche européenne  
(ECAST). Ce symposium a donné  
lieu à la publication d’un « document de 
synthèse et bonnes pratiques »  
et d’un DVD. 

�Nouvel  
épisode « cendres » 

suite à l’éruption du volcan islandais 
Grimsvötn en mai 2011 et 18 mois 
après l’éruption de l’Eyjafjallajokull. 

Une cellule de crise européenne  
est activée mais les perturbations 
restent heureusement limitées.

�Inspections de standardisation 
européennes

La DSAC a été inspectée à trois reprises en 2011 par l’Agence 
Européenne de la Sécurité Aérienne dans les domaines SAFA, 
OPS et navigabilité. Dans ce dernier domaine, l’inspection 
portait notamment sur les activités réalisées par l’OSAC 
et était ainsi la première inspection européenne pour cet 
organisme mis en place en 2010.

faits
marquants
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Une gestion  
plus
structurée
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la gestion  
des ressources

 

�2011 EN BREF

Un challenge quotidien est d’assurer l’adéquation entre  
les moyens mis à disposition, dans un contexte très contraint 
de budget et d’effectif, et les exigences en matière de sécurité, 
de sûreté et d’environnement qui sont celles de la DSAC. 
Toutefois, le fonctionnement des activités de support a acquis 
en 2011 une maturation facilitant la gestion rigoureuse requise.

Parmi les éléments ayant joué un rôle important au cours  
de l’année :

• �le système d’information financier, permettant un suivi 
des consommations de crédits plus fiable, disponible et 
accessible ;

• �un nouvel outil de gestion financière, permettant d’optimiser 
l’utilisation des crédits ;

• �les plafonds d’emplois temps plein, permettant une meilleure 
gestion des ouvertures de postes ;

• �un pilotage plus structuré de la formation continue,  
facteur clé du maintien des compétences des agents ;

• �la création d’une licence professionnelle de surveillance, 
formalise la qualification du personnel chargé de tâches  
de surveillance de sécurité et de sûreté.
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LA GESTION DES RESSOURCES

Maintenir 
des conditions  
de travail optimales 
malgré les contraintes  
de budget et d’effectif
La DSAC continue d’évoluer dans un contexte budgétaire très 
contraint et avec des engagements de réduction progressive 
de ses effectifs. Mais, dans le même temps, les moyens mis 
à sa disposition doivent permettre de satisfaire aux exigences 
en matière de sécurité, de sûreté et d’environnement. 
Il revient à la direction gestion des ressources et, dans 
les DSAC/IR, aux départements du même nom, de gérer au 
mieux ces moyens pour optimiser les conditions d’exercice 
de tous les agents, dans tous les métiers exercés.

�Maturation  
du fonctionnement

Après trois ans d’exercice du service 
à compétence nationale (SCN), 
le fonctionnement des activités support 
de la DSAC a acquis en 2011 
un rythme de croisière à la fois dans 
les domaines de la gestion budgétaire 
et de la gestion des ressources 
humaines (RH). Avec la mise en place 
du système d’information financier 
(SIF), le suivi des consommations 
de crédits est devenu plus fiable, 
disponible et accessible à tous les 
responsables d’unités opérationnelles 
(UO). Dans le domaine des RH, 
les procédures en matière d’ouverture 
de postes et d’avancement des 
personnels sont désormais bien 
adaptées au fonctionnement en mode 
SCN, avec une répartition claire  
des compétences entre la direction GR 
de l’échelon central et les départements 
GR en DSAC/IR. Cette maturation de 
fonctionnement est particulièrement 
appréciée dans le cadre d’une gestion 
rigoureuse de moyens tant financiers 
qu’humains.

Les plafonds d’emplois temps 
plein (ETP), définis dans le cadre de 
budgets triennaux pour chaque entité 
de la DSAC (directions techniques 
et interrégionales) se sont confirmés 
comme permettant une meilleure 
gestion des ouvertures de postes et 
de la définition des profils de postes. 
Un travail effectué en amont permet 
d’étayer les demandes auprès du 
secrétariat général et d’optimiser  
le choix des candidats lors  
des commissions administratives 
paritaires (CAP).

�La formation 
continue : une 
priorité permanente

La mise en place en 2011 d’une 
démarche globale de certification 
qualité de la DSAC, dont le volet 
formation est essentiel, conduit 
désormais, au travers des procédures 
RH, à mieux structurer le pilotage  
de la formation continue.

Outre le recrutement des agents, 
le maintien de leurs compétences 
constitue une priorité permanente 
de la DSAC. Lors des différents audits 
dont elle est l’objet (audits OACI,  
AESA ou Commission européenne),  
la justification du niveau de compétence 
de ses agents est un point important.

2. �Forte participation  
aux élections du personnel

Dans le cadre des élections aux instances de concertation 
de la DGAC en octobre 2011, la DSAC a organisé celles couvrant 
son périmètre, tant au sein de l’échelon central que dans les DSAC/IR, 
faisant appel au volontariat. Avec un taux de participation de 82 %  
(1 030 suffrages exprimés), les personnels de la DSAC ont montré 
leur fort intérêt pour leur instance de proximité, le comité technique, 
et au-delà, pour leur communauté professionnelle et le dialogue 
social en son sein.

1. �Nos 
missions

Définir les besoins en ressources 
humaines, les adapter en 
permanence par le développement 
des compétences, instaurer 
et entretenir un dialogue social 
ouvert, apporter une expertise 
juridique, mettre à disposition les 
moyens financiers, informatiques 
et logistiques nécessaires, assurer 
la modernisation des systèmes 
d’information, sont les enjeux 
des fonctions transverses, 
dites de « support ».

À l’échelon central, la direction GR 
assure les fonctions de pilotage 
et de répartition (définition 
des enveloppes budgétaires, 
transferts de crédits, avis de 
vacances d’emploi, effectifs 
plafonds). Au niveau régional, 
les départements de gestion 
des ressources de chaque  
DSAC/IR assurent la gestion 
financière de proximité et des 
agents, en disposant d’une grande 
autonomie de fonctionnement. 

Assurer les compétences dans les 
multiples métiers exercés au sein de 
la DSAC est un challenge permanent. 
À fin 2011, la DSAC représentait plus 
de 1 260 personnes appartenant 
à 13 catégories professionnelles, 
techniques et administratives. Parmi 
elles figurent les personnels techniques 
(IEEAC et TSEEAC) recrutés directement 
par la DGAC aux sorties des écoles.
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II �Une gestion 
rigoureuse 
des moyens

�Des processus de gestion des ressources 
humaines adaptés aux besoins de compétences 
et aux contraintes d’effectifs

3. �Une  
équipe pour 
les systèmes 
d’information

Après le recrutement en 2010 
d’un responsable des systèmes 
d’information, le recrutement 
de deux agents supplémentaires 
a été décidé en 2011, afin que 
la DSAC dispose des compétences 
pour mener à bien une politique 
d’équipement en outils d’information 
fiables, disponibles et maintenus. 
Cette décision est concomitante à 
la démarche de certification qualité 
qui comprend un processus identifié 
pour les systèmes d’information,  
et au souhait de développer  
un système d’information dédié  
aux métiers de la DSAC.
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�Un nouvel outil  
de gestion financière

Trois exercices en mode de 
fonctionnement SCN ont permis 
de mettre en place une gestion qui vise 
à optimiser l’utilisation des crédits 
dont dispose la DSAC. Le nouveau 
système d’informations financières 
déployé en 2011 permet d’utiliser au 
mieux les possibilités de fongibilité de 
ces crédits. Les actions « surveillance et 
certification » et « soutien opérationnel » 
du programme budgétaire P614 du 
budget annexe ont également été 
fusionnées, permettant d’ajouter 
de la souplesse dans cette gestion.

L’année 2011 a été marquée sur 
le plan des crédits d’investissement 
par le financement à hauteur de 
5,1 M€ de la plus grosse partie du 
siège de la DSAC Centre-Est. Le reste 
de ces crédits est surtout consommé 
par des opérations d’entretien et de 
réparation de bâtiments (remplacement 
de chaudière, toitures...). 

Au plan des crédits de 
fonctionnement, comme pour 
les exercices précédents, le plus gros 
poste est constitué du remboursement 
des compagnies aériennes employant 
les pilotes commandants de bord 
mis à disposition de l’OCV 
(Organisme de contrôle en vol), 
avec plus de 3 M€. 

Les frais de déplacement et 
la formation constituent également 
des postes importants, avec 
respectivement près de 3 M€ et plus 
de 2 M€ (0,4 M€ pour la formation 
en échelon central et 1,65 M€ en 
échelons locaux).

�Une licence  
de surveillance

2011 a été une année importante 
dans les réflexions menées sur 
le pilotage et la reconnaissance 
des compétences des agents  
de la DSAC intervenant dans  
la surveillance de la sécurité  
et de la sûreté. Un groupe de travail 
paritaire, placé sous la présidence  
du directeur de la DSAC-Nord,  
a permis la création d’une licence  
de surveillance, délivrée à compter 
du 1er mai 2012. Cette licence 
professionnelle vise à reconnaître,  
pour tous les métiers de la surveillance, 
les qualifications des agents chargés 
d’effectuer ces activités et à structurer  
et formaliser les conditions pour 
acquérir et maintenir les compétences 
nécessaires.

4. �Une politique  
de formation 
volontariste

En 2011, l’effort de formation 
continue a été maintenu par la 
DSAC à un niveau élevé, notamment 
au regard des objectifs assignés 
par la fonction publique. Alors que 
les objectifs nationaux sont des 
formations de trois jours par agent 
et portent sur 60 % des agents,  
les résultats 2011 pour la DSAC  
sont respectivement de 7 et de 70 %.

5. �Mutualisation des fonctions 
support

Chaque agent de la DGAC peut, dans le cadre de conventions 
avec les aéroclubs, bénéficier de 13 heures de vol par an. Jusqu’alors, 
ces conventions étaient gérées localement par les échelons locaux 
de la DGAC, entraînant des circuits budgétaires disparates et des retards 
de paiement. En 2009, il a été décidé de centraliser en DSAC Sud-Ouest 
la gestion de l’entraînement aérien des personnels de la DGAC, 
permettant de rationaliser cette activité.
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�Prestations  
OSAC et ENAC

Suite à la désignation de la nouvelle 
entité habilitée, OSAC, pour la 
surveillance dans les domaines de  
la production et de la maintenance des 
aéronefs, un protocole a été établi pour 
structurer la fourniture de prestations 
à la DGAC. C’est dans ce cadre que 
la DSAC a acheté pour 1,66 M€ 
de prestations (expertise, travaux 
préparatoires préalables à l’élaboration 
de réglementation) ; 362 k€ au titre  
de 2010 et 1,3 M€ pour 2011. 

Enfin, avec la fusion de l’ENAC et 
du SEFA en un seul établissement 
public administratif, les modes de 
financement des moyens aériens 
(ex SEFA) mis à disposition des 
pilotes inspecteurs ont été modifiés. 
Désormais, les crédits nécessaires à 
cette activité sont mis en place au 
sein du BOP DSAC et les prestations 
donnent lieu à des facturations.

�Stabilité  
des recettes  
de surveillance  
et certification  
en 2011

Avec près de 40,5 M€, les recettes 
de surveillance et certification sont 
proches des prévisions établies pour 
l’année 2011. Sans évolution des tarifs 
depuis plusieurs exercices ni création 
de nouvelles redevances ou extensions 
de celles existantes, le montant des 
recettes connaît une relative stabilité. 

Ce sont donc toujours environ 33 % 
des coûts de surveillance qui sont 
couverts par des redevances. n

II �Une 
reconnaissance 
formelle  
des compétences



 Formation

1,2 M€ dédié à la formation en 2011
Agents de la DSAC ayant suivi une formation : 69 % 
(objectif : 60 %)

6,7 jours de formation en moyenne par agent en 2011 
(objectif : 3 jours)
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 Effectifs au 01/01/2012
 
Grand 
Service

ADAAC ADM ASAAC ASO ATTAAC Contra. EQT ICNA IEEAC IESSA INF IPF OE PN TSEEAC Total

DSAC-EC 54 2 20 18 31 4 1 50 3 15 3 9 45 255

DSAC-AG 31 10 1 2 2 1 10 3 2 21 1 22 106

DSAC-CE 10 4 1 4 4 8 1 1 2 16 3 35 89

DSAC-N 33 9 1 4 14 2 2 15 2 4 10 4 75 175

DSAC-NE 18 5 2 4 5 6 1 9 2 43 95

DSAC-O 20 8 1 4 7 6 15 1 1 18 4 45 130

DSAC-OI 10 3 1 2 3 1 5 9 16 50

DSAC-S 22 5 1 4 1 1 11 1 1 17 3 32 99

DSAC-SE 23 1 14 3 8 8 3 3 24 3 3 9 3 52 157

DSAC-SO 17 1 9 1 2 5 3 3 9 1 2 18 3 32 106

Total DSAC 238 4 87 12 52 80 14 16 153 10 8 29 130 32 397 1 262

 Bilan des redevances

Classification selon décret Droits attendus en 2011 Titres émis au 30/12/2011

Redevance d’exploitant d’aéronefs 11 000 000 10 842 561

Redevance de sécurité et de sûreté d’exploitant d’aérodrome 10 500 000 10 040 195

Redevance de sûreté aérienne de transporteur 2 900 000 2 247 292

Redevance d’organisme de formation de personnel navigant 300 000 395 723

Redevance d’examen 1 850 000 1 715 507

Redevance de titre personnel de l’Aviation civile 1 100 000 783 499

Redevance de programme de formation 100 000 63 909

Redevance de qualification d’entraîneur synthétique de vol 600 000 883 100

Redevance de matériels de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs 100 000 6 000

Redevance de dispositif de sûreté 500 000 455 914

Redevance d’aptitude de vol 100 000 157 310

Redevance AESA 350 000 293 769

Total hors autorité de surveillance 29 400 000 27 884 779

Redevance de route à autorité de surveillance 10 400 000 10 400 000

Redevance RSTCA à autorité de surveillance 2 200 000 2 200 000

Total général 42 000 000 40 484 779

 Budget

Ressources financières à la disposition de la DSAC en 2011  
(En M€)

Autorisations d’engagement Crédits de paiement

Opérations courantes 23,5 20,7

Opérations en capital 1,3 6,1

Total 24,8(1) 26,8(2)

(1) �LFI : 19,8  /  Gel : - 0,9  /  Reports : + 3,9  /  Attribution de produits : + 2

(2) �LFI : 25,1  /  Gel : - 1,3  /  Reports : + 1  /  Attribution de produits : + 2

 Effectifs au 01/01/2011
 
Grand 
Service

ADAAC ADM ASAAC ASO ATTAAC Contra. Divers EQT ICNA IEEAC IESSA INF IPF OE PN TSEEAC Total

DSAC-EC 56 2 20 15 31 3 1 59 1 13 3 8 41 253

DSAC-AG 33 8 1 3 2 1 12 3 2 24 1 23 113

DSAC-CE 11 4 1 4 4 10 1 1 2 15 3 33 89

DSAC-N 30 8 1 4 14 2 3 14 2 4 10 4 75 171

DSAC-NE 20 6 2 5 4 6 1 1 11 2 40 98

DSAC-O 22 9 1 3 7 6 14 1 1 18 4 45 131

DSAC-OI 10 4 2 3 10 1 5 1 10 16 62

DSAC-S 24 5 1 4 1 1 12 1 1 1 19 2 32 104

DSAC-SE 24 1 13 3 7 9 3 4 25 3 4 11 3 50 160

DSAC-SO 20 1 10 1 2 5 3 3 10 1 2 18 3 31 110

Total DSAC 250 4 87 11 49 80 10 13 18 167 9 10 28 139 30 386 1 291

LA GESTION DES RESSOURCES
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�2011 EN BREF

La réglementation technique de sécurité offre aux directions 
techniques de l’échelon central et aux échelons interrégionaux 
le cadre dans lequel s’inscrivent leurs actions au quotidien. 
Cette réglementation résulte désormais essentiellement 
de processus réglementaires européens et internationaux 
auxquels la DSAC contribue. 

Ordonner ces processus, les canaliser et assurer leur cohérence 
au travers de la détermination de grandes orientations 
réglementaires et de la modification corrélative de la 
réglementation nationale, est une préoccupation constante 
pour la DSAC.

la réglementation 
de sécurité  
et les actions  
à l’international

11
réponses
à des
lettres  
de l’OACI aux États 

14
« Notice
of Proposed
Amendment »
à l’AESA

7
« Comment 
Response
documents »

52
textes  
réglementaires 
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LA réglementation de sécurité
et les actions à l’international

des agents extincteurs d’incendie 
à base de halons, remplacement que 
les exploitants ne seront pas en mesure 
de mettre en œuvre avant 2020-2025 
au niveau européen.

Des évolutions sont enfin attendues 
en matière d’enregistreurs de bord 
pour l’année 2012 : les réponses 
aux problèmes de disponibilité et de 
récupération des données de vol, 
rencontrés récemment, seront au cœur 
des amendements envisagés (système de 
localisation subaquatique par exemple).

Le groupe de travail de l’OACI sur les 
aéronefs télépilotés (UASSG) poursuit, 
au rythme de deux réunions annuelles, 
la création des exigences visant à terme 
l’insertion en espace non ségrégué 
des aéronefs télépilotés. L’objectif à 
court terme est de produire un manuel 
détaillant ce cadre réglementaire à 
venir, dans un délai compatible avec la 
conférence sur les aéronefs télépilotés 
que compte organiser l’OACI mi-2014.

Afin d’informer l’OACI de leur niveau de 
conformité aux Annexes, les États ont 
été invités à commencer à utiliser EFOD 
(« Electronic Filing Of Differences ») et à 
confirmer, avant le 30 septembre 2011, 
l’exactitude des données déjà entrées 
dans cet outil. Celui-ci doit permettre 
à terme la recherche et la notification 
par les États, par voie électronique, 
des différences par rapport aux normes 
et pratiques recommandées 
dans les Annexes de l’OACI. 

��Aéronefs  
et opérations 
aériennes 

À l’OACI
L’année 2011 a vu aboutir le 
développement de normes élaborées 
sous l’égide du secrétariat de l’OACI 
avec l’appui de l’OPS Panel, auquel 
participe la DSAC. 

On notera l’entrée en vigueur de 
nouvelles spécifications opérationnelles 
dans l’Annexe 6 partie I, relatives à la 
sélection des aérodromes en fonction 
de leur niveau SSLIA. Selon cet 
amendement, les exploitants peuvent 
désormais utiliser un aérodrome dont 
le niveau de protection SSLIA est 
inférieur à la catégorie SSLIA de l’avion. 
Cette nouveauté, importante, introduit 
une certaine flexibilité, assise sur 
la gestion du risque.

Parmi les autres changements, 
on notera également l’introduction des 
systèmes de gestion des risques de 
fatigue (FRMS ou SGS-Risque Fatigue) ; 
l’établissement de règlements fondés 
sur des principes scientifiques 
pour limiter le temps de vol et 
les périodes de service demeure 
obligatoire cependant.

En outre, pour tous les aéronefs, 
l’OACI dresse des perspectives 
concernant le remplacement 

• �règles de délivrance d’un certificat de 
transporteur aérien pour les exploitants 
d’avion à Saint-Pierre-et-Miquelon, 
en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et à Wallis-et-Futuna ;

• �règles de délivrance d’un certificat 
de transporteur aérien pour les 
exploitants d’hélicoptère en métropole 
et dans les départements d’outre-mer.

��La sécurité 
aéroportuaire

À l’OACI
L’aboutissement à l’été 2011 de 
nombreux travaux visant à amender 
l’Annexe 14 volumes 1 (aérodromes) 
et 2 (hélistations), a marqué la fin 
d’une phase importante de révision des 
spécifications dans ces domaines. L’envoi 
officiel en consultation aux États par 
l’OACI des résultats de ces travaux est la 
première phase de révision substantielle 
annoncée des règles relatives à  
la sécurité des aérodromes, développée 
par le Panel Aérodromes de l’OACI 
auquel la DSAC participe activement.

Cet amendement traite notamment :

• �de l’adhérence des pistes, 
distinguant l’évaluation des surfaces 
de piste effectuée aux fins de 
l’entretien de celle qui est effectuée 
pour les besoins de l’exploitation ;

• �des aires de sécurité de piste 
(RESA), précisant leur objet et 
permettant l’installation de systèmes 
d’arrêt aux performances démontrées ;

• �du sauvetage et de la lutte 
contre l’incendie des aéronefs, 
en introduisant les spécifications 
relatives aux nouvelles mousses de 
niveau de performance C, permettant 
d’utiliser moins d’eau ;

• �de certains types de feux  
de balisage.

Par ailleurs, deux projets majeurs 
ont été finalisés courant 2011 : 

• �un projet de circulaire relative à 
l’évaluation, la mesure et le report 
d’informations concernant l’état  
de surface des pistes, élaborée par  
le Panel Aérodromes ;

• �un projet de PANS Aérodromes, 
élaboré à la demande de la 
Commission de Navigation Aérienne 
de l’OACI par un « study group » 
sous l’égide du secrétariat de l’OACI. 
La DGAC a contribué à la rédaction 
de ce projet qui permet de donner 
un cadre pour la réalisation d’études 
de sécurité permettant de délivrer 
des dérogations.

Le projet de circulaire devrait faire 
l’objet d’une publication en 2012, et 
le projet de PANS Aérodromes sera 
envoyé en consultation aux États après 
une revue interne à l’OACI.

En Europe
Au niveau européen, les projets  
de règles techniques relatives  
à la conception et à l’exploitation 
des aérodromes, ainsi qu’aux autorités 
et aux organisations dans ce domaine, 
ont été élaborés en 2011.

Ce travail a été réalisé dans le cadre 
de groupes de travail formels créés par 
l’AESA, auxquels la DGAC a participé 
activement. La DSAC a coordonné 
étroitement cette production, tant au 
sein de la DGAC qu’avec les exploitants 
d’aérodromes français. Cette production 
a abouti à la mise en consultation 
de la NPA 2011-20 relative aux autorités, 
aux organisations et à l’exploitation 
des aérodromes en décembre 2011.

1. �Nos 
missions

La direction technique ERS 
« Coopération européenne  
et réglementation de sécurité »  
a pour mission d’œuvrer  
à l’élaboration de règlements 
participant à garantir le plus 
haut niveau de sécurité  
dans l’aviation. 

Son action se décline :

• au niveau européen 
et à l’international, 
par une contribution active 
dans l’élaboration des règlements 
auprès de l’AESA et de 
la Commission européenne,  
ainsi que des Annexes 
et PANS à l’OACI ;

• au niveau national, 
par l’élaboration dans son 
domaine de compétences 
d’une réglementation 
proportionnée et adaptée 
aux évolutions du paysage 
aéronautique français.

En Europe
Au niveau européen, les discussions 
entamées fin 2009 sur l’évolution  
des règles en matière de limitation  
de temps de vol et les exigences  
en matière de repos des équipages 
se sont poursuivies.

Le règlement européen EU-OPS, en 
vigueur depuis 2008, et qui contient 
dans sa sous-partie Q la plupart des 
dispositions auxquelles sont soumises 
les compagnies aériennes, doit en effet 
être amendé pour tenir pleinement 
compte de l’expérience opérationnelle 
et des études médicales et scientifiques 
disponibles. Ainsi, à la fin 2009, l’AESA, 
avec l’appui d’un groupe de travail 
auquel participent la Commission, 
les représentants des compagnies 
aériennes et des personnels, et 
quelques États membres dont la 
France, a été chargée de la révision des 
dispositions européennes existantes. 
Sa mission comprend également 
l’élaboration de nouvelles règles, 
communes, dans les domaines laissés 
jusqu’à présent à la compétence des 
États membres (en matière de repos 
réduits, de réserves, etc.)

Ainsi, durant l’année 2011 a eu lieu 
l’examen de la première proposition 
publiée par l’Agence à la mi-décembre 
2010 (NPA 2010-14). De longues 
discussions ont permis de faire évoluer 
ce texte vers une proposition alternative 
avec l’objectif de publication d’une 
opinion en fin d’année 2012.

En France
Au niveau national, huit arrêtés et 
six instructions ont été publiés en 2011. 

En particulier, il convient de noter la 
publication des textes suivants :

• �exploitation des ballons par des 
transporteurs aériens publics ;

• �possibilité d’effectuer du remorquage 
de planeurs par des ULM ;

• �modification des conditions 
d’utilisation des aéronefs de collection, 
pour permettre en particulier l’emport 
de plus de passagers ;
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est notamment devenue depuis 
le 1er janvier 2009 l’autorité unique 
pour la mise en œuvre des sanctions 
disciplinaires. Ces réorganisations 
ont entraîné la nécessité de revoir 
l’organisation antérieure pour la gestion 
des dossiers d’infractions relevées  
contre les personnels navigants. 
Le dispositif réglementaire est complété 
par la refonte de l’instruction n° 0173 
DGAC/DG du 23 janvier 1994 relative 
aux modalités de constitution des 
dossiers d’infraction et d’application  
des décisions de sanction aux navigants 
de l’aéronautique.

��Pilotes 
d’hydravion

Enfin, la DSAC a procédé en 2011 à 
une refonte du dispositif réglementaire 
relatif à la formation théorique  
et en vol des pilotes d’hydravion afin 
de relancer l’hydraviation en France.  
Les travaux commencés à la fin de 
l’année 2010 se sont concrétisés  
en 2011 avec la publication au JORF 
de l’arrêté du 19 avril 2011 fixant 
les conditions de délivrance, de 
prorogation et de renouvellement 
des qualifications de classe d’avions 
monosièges monomoteurs à 
turbopropulseur et d’hydravions.  
Ce texte réglementaire est complété 
par l’instruction du 19 avril 2011  
fixant le programme des connaissances 
théoriques et d’instruction en vol  
pour la délivrance d’une qualification 
de classe monopilote monomoteur  
à pistons hydravion (SEP hydravion).

��Contrôle  
des substances

En 2011, la direction technique ERS 
a représenté la DSAC au sein du 
groupe de travail relatif au contrôle de 
l’usage d’alcool, de stupéfiants et 
de médicaments chez les personnels 
contribuant à la sécurité du transport 
aérien. 

Ce groupe de travail, présidé par 
le conseiller juridique du Directeur 
général de l’Aviation civile, a pour objectif 
d’émettre des recommandations afin 
d’établir un cadre réglementaire adapté 
au contrôle de l’usage d’alcool,  
de stupéfiants et de médicaments  
pour les personnels contribuant  
à la sécurité du transport aérien.

La remise du rapport est attendue 
au premier trimestre 2012.

��Limite d’âge
Enfin, en 2011, conformément  
à l’engagement pris par le ministre 
en charge des Transports vis-à-vis 
des organisations syndicales, dans 
le cadre de la mise en œuvre du 
relèvement de l’âge limite d’activité 
pour les membres d’équipage de 
conduite et les membres d’équipage  
de cabine à compter du 1er janvier 
2010, une étude sur l’impact  
du vieillissement sur les fonctions de 
sécurité exercées à bord des aéronefs 
effectuant du transport commercial,  
a été lancée par la DSAC. n 

En 2011, l’activité réglementaire a été 
marquée encore par la recherche d’une 
meilleure anticipation des évolutions 
européennes de plus long terme. 

��Qualification  
« IR privé »

À titre d’exemple, la DGAC a anticipé 
une future mesure réglementaire de 
l’AESA concernant la qualification de 
vol aux instruments destinée aux 
pilotes privés, dit « IR privé européen » 
en répondant à la demande depuis 
plusieurs années des fédérations 
aéronautiques, des associations 
et des pilotes privés. 

L’arrêté du 24 juin 2011 fixant 
les conditions de délivrance de 
la qualification nationale de vol aux 
instruments F/N-IR (A) de pilote privé 
avion et les privilèges associés, publié au  
Journal officiel de la République française  
le 6 juillet 2011, est le fruit de ce travail.

Ce dispositif national sera amené à 
disparaître lorsque la réglementation 
européenne en la matière entrera 
en vigueur.

��Discipline 
des navigants non 
professionnels

L’année 2011 a vu également 
l’aboutissement d’un dossier important 
pour le bon fonctionnement du système 
de contrôle des licences, avec la 
refonte du système des commissions 
de discipline des navigants non 
professionnels. Le décret n° 2011-484 
du 3 mai 2011 modifiant les dispositions 
du code de l’Aviation civile relatives à 
la discipline du personnel navigant non 
professionnel de l’aéronautique civile  
a été publié au JORF du 4 mai 2011. 
Les réorganisations successives de la 
DGAC depuis 2005, puis la création au 
1er janvier 2009 de la DSAC, ont modifié 
profondément tant les structures 
et les entités en charge des questions 
disciplinaires que les compétences  
pour prendre les décisions. La DSAC  

d’« opt-out » prévue par le règlement 
européen. Il s’agira ainsi de permettre  
au secteur aérien national de disposer 
d’un délai suffisant pour adapter 
ses procédures et structures dans les 
meilleures conditions afin de répondre 
aux nouvelles exigences européennes.

En 2011, dans le cadre de la préparation 
de l’harmonisation des méthodes de 
travail et procédures des Autorités 
nationales de surveillance pour 
la délivrance des licences européennes 
« Aircrew », la direction ERS a représenté 
l’Autorité nationale de surveillance 
française, avec les experts dans 
le domaine des personnels navigants, 
aux réunions de travail du groupe de 
l’AESA intitulé « FCL Parternship Group ».

En France
Au niveau national, l’activité a également 
été principalement tournée en 2011 
vers la préparation de l’entrée en vigueur 
du règlement « Aircrew ». Un certain 
nombre de textes nationaux relatifs 
aux licences des personnels navigants 
ont été modifiés pour préparer l’arrivée 
des nouvelles exigences réglementaires. 

Ainsi, l’arrêté du 20 mai 2011 relatif  
à la mise en œuvre de système  
de gestion de la sécurité pour les 
organismes de formation des pilotes, 
publié au JORF le 28 mai 2011,  
permet d’anticiper la mise en place  
d’un système de gestion de la sécurité 
(SGS) qui s’imposera aux organismes 
de formation (dont les aéroclubs)  
à compter du 8 avril 2013. 

Par ailleurs, l’arrêté du 19 avril 2011 
modifiant l’arrêté du 29 mars 1999 
relatif aux licences et qualifications 
de membres d’équipage de conduite 
d’avions (FCL1) et l’arrêté du 18 avril 
2011 modifiant l’arrêté du 12 juillet 
2005 relatif aux licences et qualifications 
de membres d’équipage de conduite 
d’hélicoptères (FCL2), ont été publiés 
au JORF du 3 mai 2011. Ces textes 
préparent l’entrée en vigueur du 
règlement européen, qui imposera,  
à partir de 2013, aux détenteurs d’une 
qualification de vol aux instruments 
IR (A) ou IR (H) de détenir une 
licence PPL (A ou H) ou CPL (A ou H) 
notamment, étendue aux privilèges 
radiotéléphoniques en langue anglaise. 

En France
Au niveau national, deux décrets et 
neuf arrêtés ont été publiés en 2011. 

Il s’agit notamment d’arrêtés relatifs 
à la certification des aérodromes. 
L’un modifie les plans type des manuels 
d’aérodromes servant de base à la 
certification ; un autre modifie l’arrêté 
préexistant relatif au système de gestion 
de la sécurité sur les aérodromes. Deux 
arrêtés fixent le seuil de trafic au-delà 
duquel un aérodrome doit être certifié. 

De plus, des décrets ont été pris, 
sur le fonctionnement des services de 
sauvetage et de lutte contre l’incendie 
des aéronefs, et des services de 
prévention du péril animalier sur 
les aérodromes et sur l’extension aux 
collectivités d’outre-mer des normes 
applicables au service de sauvetage et 
de lutte contre l’incendie des aéronefs.

Par ailleurs, des arrêtés fixant ou révisant 
des normes techniques ont été pris 
dans les domaines suivants :

• �le guidage et le stationnement 
des aéronefs, afin de transposer 
de nouvelles spécifications de l’OACI 
dans ce domaine ;

• �l’établissement des servitudes 
aéronautiques, à l’exclusion des 
servitudes radioélectriques ; 

• �la conception, l’aménagement, 
l’exploitation et l’entretien des 
infrastructures aéronautiques 
terrestres utilisées exclusivement 
par des hélicoptères à un seul axe 
rotor principal ;

• �les vêtements de feu des services de 
sauvetage et de lutte contre l’incendie 
des aéronefs.

��Les personnels  
de l’Aviation civile

À l’OACI
L’activité 2011 a été marquée par les 
propositions de l’OACI visant à mettre 
en place un cadre harmonisé au 
niveau mondial pour labelliser les tests 
utilisés pour valider les compétences 
linguistiques des pilotes et des 

contrôleurs aériens. Dans ce cadre, 
la DSAC a présenté, en coordination 
avec la DSNA, les différentes méthodes 
de validation des compétences 
linguistiques agréées par l’Autorité 
nationale de surveillance française.

En Europe
En 2011, le règlement n°1178/2001 
du 3 novembre 2011, déterminant 
les exigences techniques et 
les procédures applicables au 
personnel navigant de l’aviation 
civile, a été publié au Journal officiel 
de l’Union européenne (JOUE) 
le 25 novembre 2011.

Il s’agit du premier volet réglementaire 
sur les deux attendus, appelés à 
réglementer les licences des pilotes et 
les certificats des membres d’équipage 
de cabine dans un cadre européen 
totalement harmonisé.

Le second volet réglementaire 
complétant le dispositif est attendu 
pour le premier trimestre 2012.

L’ensemble des deux textes constituera 
le dispositif « Aircrew » qui entrera en 
vigueur le 8 avril 2012. 

Fruit de plusieurs années de travail 
de l’AESA en étroite collaboration avec 
les experts, les autorités nationales et 
l’industrie, les nouveautés introduites 
sont les suivantes :

• �création de licences européennes 
de pilotes de loisirs (LAPL), de 
pilotes ballons, de pilotes de planeurs 
et de pilotes de dirigeables ; 

• �création de qualifications 
additionnelles (vol montagne, 
essais en vol…).

Le second volet réglementaire inclura :

• �des exigences réglementaires 
applicables aux autorités et aux 
organisations (organismes de formation 
des pilotes, centres aéromédicaux) ;

• �des dispositions concernant les 
qualifications des équipages de cabine 
et certificats associés.

Comme elle en aura la possibilité, 
la France envisage de différer  
d’un an l’entrée en vigueur du règlement 
« Aircrew » pour une application à partir 
du 8 avril 2013, selon la procédure 

LA réglementation de sécurité
et les actions à l’international



 

personnels  
navigants
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Premiers
contrôles  
de la formation
des pilotes à  
l’environnement

 

�2011 en bref

Cette année a vu la création d’une licence de vol aux 
instruments pour les pilotes privés, la contribution de la DSAC  
à l’élaboration par l’ENAC d’un programme de formation PPL 
par les compétences, le début des travaux d’étude d’un projet 
de formation Multi Crew Pilot Licence.

La DSAC a poursuivi sa politique d’accompagnement  
des organismes de formation à la mise en œuvre du système 
de gestion de la sécurité (SGS) en concertation avec les centres 
d’entraînement (FTO et TRTO).

La révolution numérique s’est poursuivie dans le monde  
de la formation, avec une augmentation des examens 
théoriques passés sur ordinateur : deux épreuves sur trois  
se sont déroulées sur écran en 2011.
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la formation
La sécurité au sein des 
organismes de formation
L’année 2011 a été marquée par des actions concertées 
avec les FTO et TRTO pour accompagner la mise en œuvre 
du système de gestion de la sécurité (SGS) dans chaque 
organisme de formation. 

Dans une première phase, la forte 
participation de l’ensemble des 
professionnels de la formation  
des personnels navigants a confirmé 
l’accueil favorable réservé au principe 
de réunions régulières, permettant 
des échanges constructifs sur 
l’amélioration des programmes 
et des méthodes de formation.

Ces actions de promotion de 
la sécurité, réalisées dans la continuité 
des actions déjà conduites les années 
précédentes, traduisent la volonté 
commune des navigants professionnels 
et privés d’une systématisation d’actions 
concertées avec la DSAC.

Le nombre d’organismes de 
formation avion, hélicoptère, ou bien 
certificat de formation à la sécurité (CFS),  
est resté stable entre 2010 et 2011. 

�Les activités
Le nombre de stagiaires dans 
les organismes de formation a été 
en recul par rapport à l’année 2010, 
dans les organismes avion (- 6,3 %) et 
hélicoptère (- 15 %). En revanche, il est 
en augmentation de 5,9 % en ce qui 
concerne les organismes de formation au 
certificat de formation à la sécurité (CFS).

On a également constaté 
une augmentation de l’activité 
« Qualification de moyens de 
simulation » : par rapport à 2010, 
16 évaluations supplémentaires ont 
été réalisées. Parallèlement, le nombre 
d’audits qualité dans le domaine de la 
simulation de vol a été multiplié par 2, 

du fait du lancement en 2011 de ce 
type d’audit chez les exploitants de FNPT. 

Au niveau national, cette année 2011 
aura vu la naissance de la licence 
nationale IR privée. L’objectif est de 
permettre aux pilotes privés d’accéder 
à l’IFR à l’issue de formations théoriques 
et pratiques adaptées au vol sur des 
avions mono ou bimoteurs légers.

La DSAC a également contribué 
à l’élaboration, par l’ENAC, 
d’un programme de formation  
PPL par les compétences  
(CBT : competency based training). 
Cette démarche, complétée par 
l’actualisation du guide de l’instructeur 
et de l’examinateur, s’inscrit dans 
la réalisation des recommandations  
du symposium Aviation légère  
de novembre 2009 et devrait arriver  
à son terme à la fin de l’année 2012. 

Dans le domaine de la formation de 
pilotes professionnels, la DSAC a débuté 
les travaux d’étude du premier projet 
de formation MPL (« Multi-crew pilot 
licence ») en France.

�Les examens  
aéronautiques

En ce qui concerne les examens de 
compétence linguistique en langue 
anglaise, l’année 2011 a été marquée 
par la fin de la période de transition et 
donc le maintien d’un nombre élevé 
d’examens présentés (3 300).  
Trois ans après leur mise en place,  
au vu de l’expérience acquise, et 
en prévision des modifications 

��Domaine Médical
Le nombre de médecins agréés 
classe 2 a légèrement augmenté 
(de 1 019 en 2010 à 1 027 en 2011) ; 
on constate une répartition homogène 
des médecins sur le territoire, ce qui 
garantit une bonne disponibilité 
des médecins examinateurs agréés 
pour les pilotes de l’aviation légère.

Le déploiement de l’application 
informatique SICOMED a été poursuivi. 
Depuis 2011, toutes les décisions prises 
au niveau de la DGAC sont maintenant 
enregistrées dans l’application SICOMED. 
Parallèlement, le déploiement de la carte 
de connexion, qui permet aux médecins 
d’accéder à SICOMED dans les conditions 
requises en matière de confidentialité 
médicale, a été poursuivi. 

L’augmentation très importante 
des demandes de transferts de 
dossiers médicaux de et vers les 
principales autorités aéromédicales, 
qui reflète la mobilité géographique 
des PN et qui était déjà constatée en 
2010, a été confirmée en 2011.

��Licences  
de personnels 
navigants

Le nombre des licences 
professionnelles avion et hélicoptère 
ab-initio (c’est-à-dire après examen) 
délivrées en 2011 est équivalent aux 
années précédentes. Dans le cadre  
de la préparation au passage vers  
les licences automatiquement reconnues 
en Europe, la DSAC a renouvelé  
les campagnes d’information pour  
inciter les titulaires de licence nationale  
à la conversion au plus tôt en licence  
JAR FCL. Le nombre de délivrances  
de licences de pilote privé avion  
et hélicoptère FCL a augmenté en 2011 
de façon importante, ainsi que le nombre 
de conversions de licences nationales  
en licences FCL. Il faut également 
souligner l’augmentation importante  
des délivrances de licences nationales BB 
et ULM mais une baisse des délivrances 
des licences de pilote de planeur. 

Bien que les chiffres montrent 
le maintien d’une forte activité 
opérationnelle des agents de la 
DSAC dans le domaine des licences 
de personnels navigants, un effort 
particulier doit en outre être fourni par 
ces mêmes agents pour la préparation 
de la mise en application de la 
réglementation européenne  
« Aircrew » à partir d’avril 2013. 
L’un des enjeux est la réussite de 
la transformation des applications 
informatiques indispensables 
pour la gestion des 170 000 titres 
aéronautiques.

��Expertises 
Personnels 
Navigants

En 2011, les activités d’expertises 
réalisées pour la surveillance  
des compagnies aériennes  
et l’évaluation des programmes  
de formation se sont déclinées 
en 1 550 expertises de manuels 
d’exploitation et 122 contrôles  
en vol ou au simulateur. Ces chiffres 
témoignent d’une activité équivalente  
à l’année précédente.

En matière de protection de 
l’environnement : en 2011,  
la DSAC a conduit des actions  
de contrôle dans le domaine  
de la formation des pilotes au respect 
de l’environnement. Des contrôles  
en vol et au simulateur ont permis  
de vérifier que les formations  
à l’environnement sont mises  
en œuvre : respect des couvre-
feux et des procédures de moindre 
bruit, utilisation minimale des APU, 
ou encore mise en œuvre par les 
exploitants des systèmes de calcul 
informatique de la poussée minimum 
au décollage. n

1. �Nos 
missions

Élaborer, mettre en œuvre et 
animer la politique de sécurité 
en matière d’aptitudes techniques 
et médicales des personnels 
navigants techniques et 
commerciaux, en conformité avec 
les référentiels internationaux, 
européens et nationaux. 
Parallèlement, participer 
à la réalisation du programme 
de sécurité de l’État.

Ces missions exigent de vérifier 
la conformité aux exigences 
réglementaires de la formation : 
des examens (théoriques 
et pratiques), des titres 
aéronautiques et de l’aptitude 
médicale des personnels 
navigants, des manuels 
d’exploitation des compagnies 
aériennes et des simulateurs 
de vol. Autant de pôles d’activités 
pour la DSAC (PN), qui gère 
également l’agrément des 
examinateurs et des médecins.

apportées par les futurs règlements 
communautaires, les examens  
de compétences linguistiques seront 
légèrement remaniés en 2012.

Une qualification de vol aux 
instruments pour les pilotes privés 
(F/N-IRA) a été créée en juin 2011 ; 
les premiers candidats aux épreuves 
théoriques se sont présentés en fin 
d’année avec des résultats satisfaisants 
(85 % de réussite). Les premiers 
candidats aux épreuves pratiques, issus 
de ce nouveau cursus, sont attendus 
en 2012. 

Les candidats sont de plus en plus 
nombreux à choisir de passer leurs 
épreuves théoriques sur ordinateur. 
Le succès de ce dispositif lancé en 
2008 s’est confirmé en 2011, où deux 
épreuves sur trois se sont déroulées sur 
écran. Le déploiement de nouveaux 
sites d’examens sur écran se poursuit 
malgré les difficultés rencontrées pour 
la recherche et l’aménagement de 
locaux adaptés. En 2011, trois centres 
d’examens théoriques sur écran ont 
été ouverts, à Toulouse, Pointe-à-Pitre 
et Fort-de-France. Les prochains sites 
installés seront Papeete et Nouméa 
dans le courant du 1er semestre 2012. 
Une étude a également été entamée 
en 2011 pour l’ouverture d’un centre 
écran en région Sud-Est.
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 Simulateurs

Certificats de qualification délivrés
Simulateurs de vol (FFS) avion (dont 58 à l’étranger) 140
Simulateurs de vol (FFS) hélicoptère 7
Entraîneurs au vol (FTD) avion (dont 2 à l’étranger) 24
Entraîneurs au vol (FTD) hélicoptère 4
Entraîneurs aux procédures de vol et de navigation (FNPT) 
avion (dont 4 à l’étranger), et 16 FNPT hélicoptère

78

Audits Qualité FSTD réalisés (dont 14 à l’étranger) 30

Statistiques stagiaires
2010 2011 Delta

Avion 3 216 3 013 - 6,3 %
Hélicoptère 713 606 - 15 %
CFS 2 235 2 368 + 5,9 %
total 6 164 5 987 - 2,9 %

Formations, écoles et simulateurs 

 Avion

Écoles approuvées 
Écoles FTO TRTO
Au 31/12/2010 33 27
Approuvées en 2011 1 2
Cessation d’activité en 2011 0 0
Suspendues en 2011 0 0
total au 31/12/2011 34 29

Inspections réalisées
Initiales Renouvellement Suivi

Inspections réalisées 3 18 16

Écoles approuvées FCL2 
Écoles Nombre
Au 31/12/2010 22
Approuvées en 2011 3
Cessation d’activité en 2011 4
Suspendues en 2011 0
total au 31/12/2011 21

 Hélicoptère

Inspections réalisées
Initiales Renouvellement Suivi

Inspections réalisées 3 13 4

 P.N.C.

Inspections réalisées
Initiales Renouvellement Suivi

Inspections réalisées 2 10 8

Écoles agréées CFS
Type de formation Nombre au 31/12/2011
CFS 20

 �Formations approuvées 
au 31/12/2011

 �Formations approuvées FLC2 

au 31/12/2011

1
6
17

10

11

70

75

260

20

5
3

80

15

779

3 ● �PPL

● CPL

● �IR

● QT

● �Instructeurs

● �Stage sécurité 
Robinson

● �Connaissance  
OPS3/FCL2/FCL3

● �Formations théoriques

● PPL/TT

● �CPL/PP

● IFR/IR

● �CPL/IR intégré

● ATPL intégré

● �QC/QT monopilote

● QT multipilote

● �MCC

● St. Instructeurs

● �OMN

3

Examens 

 �Examens aéronautiques de personnels navigants privés

Examens non FCL 
Présents

2011
Reçus
2011

%
2011

BB 775 543 70 %
ULM 2 378 1 689 71 %

Inscrits aux examens théoriques privés non FCL 

2 500

2 000

1 500

1 000

500

0

1 149

896
819 790

2 382

2008

2 491

2009

2 365

2010

2 471

2011

372

0 0 0

● �BB    ● ULM    ● �VV

Examens FCL1 / FCL2 
Présents

2011
Reçus
2011

%
2011

PPL/H (épreuves) 961 621 65 %
PPL/A (épreuves) 14 043 11 913 85 %

Inscrits aux épreuves théoriques privées FCL 
20 000

18 000

16 000

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

0

841 866 741 1 037

17 070

2008

15 689

2009

15 911

2010

14 617

2011

● PPL/H    ● PPL/A

Nombre de candidats reçus aux examens théoriques privés FCL et non FCL	 (5 épreuves) 
Examens 2008 2009 2010 2011
PPL/A 2 339 2 198 2 723 2 357
ULM 1 595 1 612 1 576 1 689
BB 694 574 548 543
Pilote planeur (réalisés par la FFVV depuis juillet 2008) 273
PPL/H 85 92 93 153

Examens F/N - IRAT
Total des inscriptions Nb inscrits Nb présents Nb reçus % de reçus
F/N - IRAT (privé) 61 61 52 85,25 %



28

DSAC RAPPORT D’ACTIVITÉ 2011

29

DSAC RAPPORT D’ACTIVITÉ 2011

PERSONNELS navigants

Total des inscriptions Nb inscrits Nb présents Nb reçus % de reçus
ATPLA 10 702 10 359 8 975 86,64 %
ATPLH / IFR 607 606 555 91,58 %
ATPLH / VFR 56 56 46 82,14 %
CPL Avion 215 215 143 66,51 %
CPL Hélicoptère 2 362 2 340 1 006 42,99 %
IR professionnel 1 294 1 279 1 006 78,66 %
CFS 3 069 2 810 2 315 82,38 %
Tous candidats confondus 18 305 17 665 14 146 80,08 %

 �Examens aéronautiques de personnels navigants professionnels

 �Conversions et validations 
de licences étrangères 

Conversions de licences françaises 
(en licences FCL) 
Type de licence Nombre
CPL(A) 5 365 dont 386 en 2011
ATPL(A) 4 446 dont 81 en 2011
CPL(H) 1 016 dont 317 en 2011
ATPL(H) 85 dont 8 en 2011
F/EL 110 dont 3 en 2011
PPL(A) 17 127 dont 3 022 en 2011
PPL(H) 682 dont 295 en 2011
CFS 1 000 dont 662 en 2011
Total 29 831

Licences 

 �Délivrance des titres aéronautiques 2011

Licence pilotes professionnels
Pilote professionnel d’avion 969 (dont 969 CPL-A)
Pilote de ligne avion 339 (dont 339 ATPL-A)
Pilote professionnel d’hélicoptère 449 (dont 449 CPL-H)
Pilote de ligne hélicoptère 25 (dont 25 ATPL-H)
Mécanicien navigant transport public 3 (dont 3 F/EL)
Parachutiste 24
Photographe navigant 1
Total 1 809

Licence pilotes privés
Brevet de base 1 024
Pilote privé d’avion 4 842 (dont 4841 PPL-A)
Pilote privé d’hélicoptère 427 (dont 426 PPL-H)
Pilote d’ULM 2 236
Vol à voile 512
Ballon libre 81
Total 9 122

 �Titres aéronautiques valides au 31/12/2011

Licence pilotes professionnels
Pilote professionnel d’avion 5 842 (dont 4 972 CPL-A)
Pilote de ligne avion 7 590 (dont 7 400 ATPL-A)
Pilote professionnel d’hélicoptère 1 266 (dont 1 017 CPL-H)
Pilote de ligne hélicoptère 164 (dont 145 ATPL-H)
Mécanicien navigant transport public 32 (dont 31 F/EL)
Parachutiste 171 
Photographe navigant 3 
Total 15 068 

Licence pilotes privés
Brevet de base 3 207
Pilote privé d’avion 27 780 (dont 24 869 PPL-A)
Pilote privé d’hélicoptère 1 299 (dont 1 000 PPL-H)
Pilote d’ULM 64 715
Vol à voile 2 012
Ballon libre 968
Total 99 981

Cartes de stagiaires
Stagiaire parachutiste 32
Stagiaire PNC 0
Stagiaire pilote d’hélicoptère 78
Stagiaire photographe navigant 2
Stagiaire pilote de ligne avion 183
Stagiaire pilote professionnel d’avion 26
Total 321

Licences corps techniques	 2

Certificat de formation à la sécurité	 2 592

�Qualification de vol aux instruments	
IFR/IR avion 681
IFR/IR hélicoptère 96

Total des titres délivrés en 2011	 14 623

Cartes de stagiaires
Stagiaire parachutiste 53
Stagiaire PNC 1
Stagiaire pilote d’hélicoptère 176
Stagiaire photographe navigant 2
Stagiaire pilote de ligne avion 372
Stagiaire pilote professionnel d’avion 116
Total 720

Licences corps techniques	 146

Certificat sécurité sauvetage	 42 338

Certificat de formation à la sécurité	 12 423

Total des titres valides  
au 31/12/2011	 170 676

 ��Pilotes contrôleurs du PEPN 

Nombre d’expertises	 1 550
Nombre de contrôles  
(en vol et au simulateur)	 122

Nombre d’heures de simulateur	 290 h 

Nombre d’heures de vol	 213 h 

Participation réunions	 2 000 h
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Validations de licences étrangères délivrées par un état de l’Espace économique Européen 
Type de licence Avion Hélicoptère
CPL 139 11
dont allemand 3 0
dont belge 64 3
dont britannique 45 3
dont espagnol 7 0
dont finlandais 1 0
dont grec 2 0
dont hollandais 1 0
dont irlandais 9 0
dont italien 2 0
dont polonais 1 0
dont suisse 4 5

Type de licence Avion Hélicoptère
ATPL 205 4
dont allemand 10 0
dont belge 104 0
dont britannique 51 0
dont danois 3 0
dont espagnol 5 0
dont grec 1 0
dont hollandais 4 0
dont irlandais 17 0
dont italien 2 1
dont portugais 1 0
dont suisse 6 3
dont tchèque 1 0
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● PNC

● Essais/Réceptions

● Classe 2

● Classe 1 

Médical 

 �Dossiers d’aptitude présentés au Conseil médical depuis 1996

 �Répartition des dossiers traités en imputabilité en 2011

 �Répartition des dossiers  
traités en imputabilité en 2011

 �Répartition des médecins  
en métropole

Classe 1 PNC
Imputable  

au service aérien
Non imputable  

au service aérien

Février 3 2 1 4
Mars 2 0 1 1
Avril 0 3 1 2
Mai 0 3 1 2
Juin 1 4 0 5
Juillet 1 6 2 5
Septembre 1 3 2 2
Octobre 4 2 2 4
Novembre 4 5 3 6
Décembre 1 2 1 2
TOTAL 17 30 14 33

par fonction

 �Décompte des médecins examinateurs  
agréés au 1er janvier de chaque année

par résultat

 �Répartition des dossiers soumis au Conseil médical en 2011  
par type de décision
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�2011 EN BREF

En 2011, la DSAC a reçu trois inspections de standardisation 
des autorités de surveillance de l’AESA, successivement  
dans ses domaines d’activités SAFA, des opérations aériennes 
et de la navigabilité, la dernière portant notamment  
pour la première fois sur OSAC.

Au plan de la surveillance des transporteurs, la DSAC  
a accompagné Air France dans deux projets d’évolution 
importante : l’introduction du programme ATQP (programme  
de formation et de qualification alternatif) des pilotes,  
et le projet FAR, visant à améliorer de façon significative  
le processus de préparation et d’assistance des vols.

La DSAC a délivré quelque 80 certificats de transporteur  
aérien (CTA) à des entreprises effectuant des vols de transport 
de passagers au moyen d’aérostats, conformément à l’arrêté  
du 4 janvier 2011.

Par ailleurs, la DSAC a publié en 2011 un guide de mise 
en œuvre du SGS, maintenant obligatoire pour toutes les 
entreprises de transport aérien public, les organismes de gestion 
de maintien de navigabilité et les organismes d’entretien.

Enfin, c’est au salon du Bourget 2011 que la DSAC a pu 
remettre à Issoire Aviation le certificat de type du nouveau 
monomoteur composites d’Issoire Aviation, l’APM40 « Simba », 
certificat signé par l’Agence Européenne de la Sécurité Aérienne 
sur la base d’une instruction technique faite par la DSAC.
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NAVIGABILITÉ ET OPÉRATIONS AÉRIENNES

La surveillance  
des compagnies 
aériennes
Deux projets importants concernant Air France, accompagnés 
par la DSAC, ont particulièrement occupé l’année 2011.

�Le programme ATQP
Air France a publié, à la fin de l’année 
2011, un « Manuel ATQP » ou 
« dossier de sécurité » qui cadre 
l’introduction de ce programme au sein 
de la compagnie.

Le programme de formation et 
de qualification alternatif (ATQP) 
s’adresse aux pilotes, pour le maintien 
de leurs compétences. Il permet, dans 
un cadre réglementaire, de prendre en 
compte les retours d’expérience, et 
ainsi remplacer les prescriptions figées 
des exigences de formation par un 
programme de formation adapté aux 
besoins réels des navigants.

Initié à Air France en octobre 2010, 
le processus d’élaboration de l’ATQP 
prévoit, pour la division A320, une mise 
en œuvre, à partir de mars 2012. Les 
autres divisions de vol ne sont prévues 
pour basculer intégralement dans ce 
processus qu’à partir du 1er mars 2014.

L’introduction progressive de l’ATQP 
est placée sous la conduite de 
deux comités, auxquels la DSAC est 
associée :

• �le comité de direction (CODIR), qui 
se réunit deux fois par an, présente 
un point d’avancement et valide les 
grandes orientations ;

• �le comité de pilotage (COPIL), qui se 
réunit une fois par mois en moyenne, 
fait un point sur les travaux en cours et 
rend certains arbitrages de court terme.

Le développement du programme 
a été confié à plusieurs groupes de 
travail, parmi lesquels : 

• �Task Analysis (TA), pour l’analyse 
des tâches de pilotage accomplies 
par un équipage selon la méthode 
compagnie, lors de l’utilisation 
normale du type d’avion concerné ;

• �Training Need Analysis (TNA), qui, 
s’appuyant sur les travaux du groupe 
TA, vise à identifier les tâches qui, 
pour être réalisées correctement, 
nécessitent une formation ;

• �Homogénéisation des notations et 
formations des instructeurs.

Depuis le début du processus ATPQ, 
Air France a associé la DSAC au 
sein de ces différentes instances afin 
qu’elle puisse apporter son concours, 
cette disposition réglementaire n’ayant 
été encore jamais mise en œuvre 
en France. Des revues régulières 
permettent à la DSAC d’alimenter 
Air France dans le cadre de ce 
processus avec les points d’attention 
et risques identifiés par le Programme 
de sécurité de l’État mais aussi 
avec d’autres retours d’expérience 
dont elle dispose.

S’appuyant sur un diagnostic de 
l’existant enrichi d’un benchmark 
effectué auprès d’autres compagnies 
aériennes, FAR travaille activement  
sur des améliorations portant sur  
les processus, les organisations et  
les outils. Plusieurs grandes orientations 
ont d’ores et déjà été actées pour 
le projet, dont la mise en place 
d’un métier unique – le métier de 
dispatcher – assurant à la fois la 
préparation et l’assistance d’un vol. 
D’autres chantiers importants viennent 
enrichir le dispositif cible : la refonte de 
la formation métier (qualification initiale 
et maintien des compétences), la mise 
en œuvre de nouveaux processus 
de traitement de l’information 
aéronautique, la modernisation des 
systèmes d’information, la conduite du 
changement auprès du personnel au 
sol et auprès des pilotes. La mise en 
œuvre de l’ensemble du projet dans 
ses différentes composantes est prévue 
sur une durée de deux à trois ans.

Des points d’avancement réguliers  
du projet entre Air France et la DSAC 
permettent à la DSAC d’étudier les 
bénéfices en matière de sécurité de 
cette initiative. En effet, ce projet vise  
à améliorer les synergies entre  
les équipages en vol et les personnels 
au sol sur toute la chaîne du processus, 
depuis la préparation du vol jusqu’à  
sa réalisation.

1. �Nos 
missions

Certification des aéronefs 
légers, suivi et maintien  
de la navigabilité (opérations 
de maintenance), contrôle 
des compagnies aériennes 
françaises et étrangères.

Les activités de certification des 
opérateurs aériens sont réalisées 
pour l’essentiel par les échelons 
interrégionaux de la DSAC, qui 
assurent la gestion des dossiers 
de délivrance, de renouvellement 
ou de retrait des certificats de 
transporteurs aériens français, 
et la mise en œuvre des 
plans de surveillance décidés 
annuellement.

Chaque opérateur fait l’objet d’un 
programme d’inspection portant 
sur toutes ses composantes 
d’exploitation sur une base de 
24 mois. Ce volume dépend de la 
taille et de l’activité de l’opérateur.

�Le projet FAR
Le processus de préparation et 
d’assistance des vols est au cœur 
de la relation entre les équipages 
techniques et les équipes au sol.  
La Direction générale d’Air France  
a acté, début 2009, le principe  
de le faire évoluer de manière 
significative afin de le hisser  
au niveau des meilleurs standards 
des autres compagnies aériennes.

Le projet FAR couvre l’ensemble  
de la chaîne de traitement de 
l’information aéronautique et 
opérationnelle, l’ingénierie des vols,  
la préparation des vols, la fonction 
départ vol et l’assistance en vol.  
Les principaux enjeux portés par  
le projet sont l’amélioration de  
la sécurité des vols, de la qualité  
du service rendu aux équipages,  
de la performance opérationnelle, 
de l’économie des vols, et touchent 
l’évolution des métiers, la formation,  
les systèmes d’information. L’adhésion 
de l’ensemble des acteurs à ces 
évolutions passe par une communication 
régulière avec la compagnie, ainsi  
que la mise en œuvre de phases 
d’évaluation lorsque nécessaires.

Le projet est mené par une équipe 
dédiée d’Air France pluridisciplinaire, 
constituée de pilotes et de personnel 
au sol, et fait appel à la contribution 
de toutes les entités concernées. 
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2. ��La délivrance  
des premiers  
CTA Ballons

Environ 80 certificats  
de transporteur aérien (CTA) 
ont été délivrés par les DSAC/IR 
en juillet 2011 à des entreprises 
effectuant des vols touristiques  
de transport de passagers  
au moyen d’aérostats.  
C’est en effet à cette date que, 
conformément à l’arrêté du 4 janvier 
2011, un tel certificat devenait 
obligatoire pour les entreprises 
effectuant des vols de plus  
de trois personnes transportées  
ou 400 kg de charge.

L’arrêté du 4 janvier 2011,  
relatif aux conditions d’utilisation 
des ballons libres exploités par 
une entreprise de transport aérien, 
rendu obligatoire six mois après 
sa parution, spécifie les exigences 
techniques applicables. 

La délivrance de ces CTA a été 
coordonnée par la DSAC Ouest  
qui, en collaboration avec les autres 
DSAC/IR, a rédigé des procédures  
afin de faciliter le travail des agents. 

L’expérience acquise lors de  
la délivrance de ces certificats va 
conduire à amender en 2012 l’arrêté 
précité afin, notamment, de clarifier 
certaines de ses dispositions. 
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NAVIGABILITÉ ET OPÉRATIONS AÉRIENNES

�Trois inspections 
de standardisation 
par l’AESA

En 2011, la DSAC a été inspectée 
trois fois par l’Agence européenne 
de la sécurité aérienne (AESA) dans 
le cadre de ses inspections régulières 
de standardisation des autorités de 
surveillance.

En juillet, c’est l’activité de la DSAC 
dans le cadre du programme SAFA 
qui a été examinée. Cette inspection 
a mobilisé les ressources de l’échelon 
central, de la DSAC Nord et de la  
DSAC Sud-Est, durant une semaine.

En décembre 2011, la DSAC a accueilli 
simultanément deux inspections de 
ses activités, respectivement dans les 
domaines des opérations aériennes 
et de la navigabilité.

Lors de l’inspection « opérations », 
d’une durée d’une semaine, 
les inspecteurs ont observé par 
échantillonnage les activités de 
l’échelon central, de la DSAC Nord 
et de la DSAC Centre-Est.

L’inspection « navigabilité », d’une 
durée de deux semaines, portait 
essentiellement sur les activités 
réalisées par l’OSAC, dans le cadre 
de l’habilitation accordée en 2010 à 
ce nouvel organisme. Il s’agissait de 
la première inspection européenne 
pour l’OSAC.

Chacune de ces inspections est 
l’occasion pour la DSAC d’améliorer 
la qualité de ses actions. 
Ainsi, dans le domaine des opérations, 
des évolutions vont être introduites 
pour mieux garantir la conformité 
des méthodes aux exigences de 
travail sur le terrain. Les inspections 
de l’Agence, sur chaque domaine, ont 
une fréquence de deux ans environ. 
L’année 2012 sera l’année de la mise 
en œuvre des actions correctives, avant 
les prochaines inspections de 2013 !

�La publication  
du guide SGS

En France, la mise en place d’un 
système de gestion de la sécurité 
(SGS) est obligatoire à partir  
du 1er janvier 2012, par l’arrêté  
du 22 décembre 2008, complété  
par une instruction du même jour.

La DSAC a publié en 2011 un guide 
de mise en œuvre du système de 
gestion de la sécurité à l’attention 
des entreprises de transport aérien 
public, des organismes de gestion 
de maintien de navigabilité et 
organismes d’entretien. Disponible 
sur le site internet DGAC, il propose 
des méthodes pratiques et concrètes 
pour se mettre en conformité avec 
la réglementation. 

�Certification  
de l’APM 40

La remise du certificat de type 
du monomoteur quadriplace français 
APM40 « Simba », conçu par Issoire 
Aviation, a eu lieu lors du salon 
du Bourget, en juin 2011.

L’APM40 « Simba » est un appareil 
tout composite pour lequel Issoire 
Aviation (IA) avait fait la demande 
de certification auprès de l’AESA 
le 1er février 2010. Il est la continuité 
du développement d’une gamme 
d’aéronefs par IA qui a déjà fait 
certifier l’APM20 « Lionceau » et 
l’APM30 « Lion ». L’APM40 reprend 
en grande partie les choix 
technologiques de cette gamme, 
notamment l’emploi des matériaux 
composites.

L’introduction du SGS constitue 
une réorganisation d’éléments 
préexistants, complétée par une 
méthodologie de prise en compte 
systématique du risque. Son 
fonctionnement doit être étroitement 
lié aux résultats des programmes 
ou systèmes déjà requis dans les 
règlements applicables à l’organisme 
qu’il devra intégrer, tels que l’assurance 
qualité, le programme de prévention 
des accidents, et le système de gestion 
du risque lié à la fatigue (SGS-RF).

Un SGS, système de management 
de l’organisation intégrant la notion 
de risque, vise à mettre la sécurité 
au cœur des préoccupations de 
l’organisme. Il induit une approche 
structurée de gestion de la sécurité, qui 
englobe les structures, les responsabilités, 
les politiques et les procédures 
organisationnelles nécessaires en vue 
d’assurer la sécurité de l’exploitation 
des aéronefs, au sol et en vol. 

Le guide publié par la DSAC est le fruit 
d’un travail collectif entre l’échelon 
central, les DSAC/IR et les différents 
experts du domaine qui a conduit  
à la parution d’une première version 
en mars 2011. Il contient des éléments 
pratiques en vue de la rédaction  
d’un manuel de gestion de la sécurité, 
une méthode d’évaluation des risques  
liés aux changements, et des éléments 
simplifiés adaptés aux petites structures. 
La deuxième version, parue  
en novembre 2011, a complété  
la première avec une méthode d’analyse 
des événements, des compléments 
relatifs aux spécificités du risque fatigue 
ainsi qu’une introduction sur le rôle  
du dirigeant responsable dans le SGS.

L’instruction de la certification de 
l’APM40 a été allouée par l’Agence 
à la DGAC, qui a mis en place une 
équipe de certification notamment 
dans les domaines de structure,  
installation électrique, vol et nuisances 
sonores. Issoire Aviation a demandé 
à l’Agence l’utilisation des modalités 
prévues par le groupe de travail  
MDM032 pour la simplification 
des procédures de certification en 
aviation générale. En conséquence, 
le règlement américain FAR23 
amendement 7, règlement sur lequel  
la plupart des avions légers d’aéroclub  
ont été certifiés il y a plusieurs dizaines 
d’années, a pu fournir la base de 
certification ; des conditions techniques 
ont été ajoutées à ce règlement, 
principalement pour les matériaux 
composites, l’utilisation d’un FADEC  
et des exigences supplémentaires  
de sécurité. n
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3. �Un MANEX type  
pour les petits exploitants

Afin d’aider les petits opérateurs à répondre à leurs obligations, la DSAC 
a élaboré en 2011 un canevas très détaillé pour un manuel d’exploitation type, 
applicable notamment pour les opérateurs de vols touristiques circulaires. 
Un guide d’élaboration pour compléter ce canevas par des éléments spécifiques 
à l’exploitation de l’opérateur a également été établi. L’ensemble des échelons 
de la DSAC a travaillé sur ce projet, qui a été mis à disposition de l’ensemble 
de la profession au début de l’année 2012.
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II �Un guide  
de mise en œuvre  
du SGS



NAVIGABILITÉ

OPÉRATIONS ET ENTRETIEN DES AÉRONEFS

Flotte immatriculée en France
Au 09/03/2012 13 041

Registre des certificats de transporteur aérien 
CTA au 31/12/2011 193

Actes de surveillance des CTA	 509

Avis techniques émis à l’attention  
de la direction du Transport aérien (DTA) 

Réunions d’accompagnement  
des exploitants	 530

Cartes d’identification ULM valides
Au 31/12/2011 13 040

NAVIGABILITÉ ET OPÉRATIONS AÉRIENNES
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Courriers envoyés aux autorités 
étrangères et aux compagnies  
suite à contrôle SAFA	 1 380 
(1361 en 2010) 

Aéronefs disposant d’un certificat  
de navigabilité (CDN) valide au 31/01/2012
AG 8 211
TAC 780
Total 8 991

Avions de transport

Organismes de production  
sous surveillance française (au 14/03/12)
Part 21G 193
Part 21F 5

Aéronefs importés
Neufs 118
Usagés 176

Délivrance des documents de navigabilité  
(au 31/12/2011) 
CDN 336
CDNS  1
R-CDN 6
CDN pour l’export 427 dont 350 sous agrément
Laissez-passer 1 242 dont 387 délivrés par OSAC
CNSK 18
CNRA 49
CNRAC 8
CDNR 8

Production 

● �Airbus (sites de Toulouse*,  
Hambourg et Tianjin)

● ATR

● Dassault Aviation

* Pour Toulouse, 228 CDN export ont été délivrés.
534

47
54

Aviation générale 
Aérophile SA 1
Finch Aircraft 1
Ballons Chaize 0
EADS Socata 37
Issoire Aviation 3 
Llopis Balloons 5
Reims Aviation 1

Hélicoptères civils 
Eurocopter 196
Guimbal 11

● �CTA OPS 1 (avion)

● CTA OPS 3 (hélicoptère)

● �CTA OPS 3R  
(hélicoptère CTA restreint)

● �CTA Ballon  
(délivrance à partir de juillet 2011)

● �Avis relatifs aux affrètements,  
franchise et partage de code

● �Avis relatifs aux droits de trafic 
(+ 52 % / 2010)

● �Questionnaires techniques  
examinés (dont 16 objections  
techniques)

31

65

17

80

Compagnies autorisées ETOPS	 9
Air France, Air Austral, Air Calédonie International,  
Air Caraïbes Atlantique, Air Tahiti, Airbus Transport International, 
Corsair, Openskies, XL Airways

500

107150

Marchandises dangereuses

Surveillance des ateliers de maintenance PARTIE 
145, FAR 145, JAR 145  
(au 14/03/2012)

Surveillance de l’entretien en aviation générale  
(au 14/03/2012)

Entretien et maintenance 

● Ateliers agréés PARTIE 145

● Ateliers agréés FAR 145

● �Ateliers agréés JAR 145  
(aviation générale)

● �Organismes agréés  
Partie M Sous-partie G (TAC)

● Unités d’entretien aéronefs

● Ateliers d’entretien

● �Ateliers agréés F

● �Organismes agréés  
Partie M Sous-partie G

101

126

308

2

1

33

191

141

Surveillance de la formation des personnels 
d’entretien (au 01/01/2012)

● Écoles (PARTIE 147)

● �Licences (PARTIE 66)  
(dont 370 attribuées  
et 2 344 amendées en 2011)

● �LNMA (dont 515 délivrées en 2011)

● �Amendements LNMA

3233

9 157

1 171

● �Autorisations de transport  
de marchandises dangereuses

● �Plan de déclenchement  
préventif d’avalanche (PIDA)

● �Approbations de programmes  
formation des compagnies aériennes*

● �Approbations de certificats  
d’emballage

● �Inspections de compagnies  
aériennes

● �Inspections de sociétés  
d’assistance aéroportuaire

● �Inspections conjointes ASN/DSAC  
de transport de produits radioactifs

● �Traitement des incidents/accidents  
marchandises dangereuses

Contrôles au sol d’exploitation des aéronefs
Nombre total Cumul 2011 3 384
dont sur cies françaises (SANA) 746
dont sur cies étrangères (SAFA) 2 638

(*) Renouvellement complet  
des programmes de formation  
(FMD) tous les deux ans suivant  
le Cycle ACI (2011-2012)

1

13 50

126

92

15
15

5
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�2011 EN BREF

La DSAC a pour priorité de certifier, avant fin 2013, les exploitants 
d’aérodromes accueillant plus de 10 000 passagers, en France 
métropolitaine et dans les DOM, afin de leur faire bénéficier des 
dispositions particulières de conversion des certificats qui seront 
incluses dans la réglementation européenne. Ainsi, en 2011,  
le seuil au-dessus duquel le certificat est obligatoire est passé  
de 150 000 passagers par an en mars 2011 à 30 000 en octobre 
2011, permettant ainsi une gestion progressive dans le volume 
d’aérodromes devant être certifiés.

Le programme de surveillance annuel de la DSNA a montré 
que le nombre des écarts significatifs constatés en audit a 
diminué, traduisant ainsi des progrès dans la maturité de son 
système de gestion de la sécurité.

Dans le cadre du FABEC, la DSAC a signé un accord de 
coopération avec les autres autorités de surveillance. Cet 
accord permettra de coordonner et d’harmoniser les activités 
de surveillance. Des premières procédures communes en 
matière d’examen des études de sécurité par les prestataires 
du FABEC ont été adoptées, et mises en œuvre. 

Un accord de coopération avec le Royaume Uni a également 
été signé pour la certification et la surveillance de Jersey.

35
aéroports  
certifiés 
à fin 2011
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AÉROPORTS ET NAVIGATION AÉRIENNE

Aéroports : 
les premiers renouvellements  
de certificats
En 2011, la DSAC a certifié les exploitants de trois aéroports 
(Bergerac-Roumanière, Calvi-Sainte-Catherine et Nouméa-
Magenta), portant à 35 le nombre total d’aérodromes 
disposant d’un certificat de sécurité aéroportuaire. 
Huit autres plateformes (Chambéry-Aix-les-Bains, Dzaoudzi-
Pamandzi, Bora-Bora, Metz-Nancy-Lorraine, Saint-Martin-
Grand-Case, Nîmes-Arles-Camargue, La Rochelle-Ile-de-Ré 
et Raiatea) ont commencé le processus de certification.

allongement de piste). Cette exigence 
de RESA de 90 m sera étendue par la 
réglementation AESA à l’ensemble des 
aérodromes certifiés : les exploitants 
et la DSAC devront donc chercher de 
nouvelles solutions permettant de traiter 
individuellement chaque situation. n

instruments étaient homologuées. 
Un effort notable a été fait dans les 
communautés d’outre-mer (Polynésie 
en particulier). Après cinq années 
d’études et de travaux, l’aérodrome  
de Beauvais a été homologué pour 
des approches ILS Cat 3 (faible visibilité) 
sous conditions, mais sans Cat 2, ce qui 
constitue une première en France.

�Les méthodes  
de surveillance  
à l’étude

Les travaux commencés en 2010 sur 
les méthodes de surveillance basées 
sur les risques ont conduit à réduire  
la durée des audits de renouvellement 
de certificats pour les aérodromes  
les plus aptes à gérer efficacement 
leurs risques. D’autres procédures 
visent à faire varier la fréquence des 
contrôles de deux à quatre ans, en 
fonction des constats précédemment 
relevés, des événements de sécurité 
sur l’aérodrome, des changements 
récents, etc. Les plans de surveillance 
étant programmés un an à l’avance, 
ces principes seront mis en œuvre  
lors de la programmation en 2012  
des actions de surveillance de 2013.

Le STAC a mené une étude sur les 
lits d’arrêt (EMAS), qui permettent 
de réduire la longueur des aires 

1. �Nos 
missions

Certifier, surveiller et accompagner 
les exploitants d’aéroport. 
Suivre les changements de 
procédures de vol aux instruments. 
Évaluer les pompiers et les 
personnels de sauvetage.

Certifier et surveiller 
les prestataires de la navigation 
aérienne. Cette mission est 
assurée au travers de trois 
activités : la certification 
et la surveillance continue 
des prestataires de services 
de navigation aérienne, le suivi 
des aptitudes des personnels 
de contrôle de la circulation 
aérienne et la surveillance 
de l’interopérabilité du réseau 
de gestion du trafic aérien.

additionnelles de sécurité en extrémité 
de piste (RESA). Les résultats de 
cette étude permettront en 2012 la 
définition d’une solution acceptable 
en remplacement d’une RESA de 
90 m, lorsque celle-ci est requise 
(création de nouvel aérodrome ou 

Les certificats de sécurité des aéroports 
certifiés durant la première phase  
de certification, en 2006, ont atteint 
la fin de leur durée de validité de cinq 
ans. La DSAC a réalisé des audits de 
surveillance continue du SGS, afin de les 
renouveler. Appliquant pour la première 
fois les principes de surveillance basée 
sur les risques, la DSAC a décidé de 
faire varier le nombre de thèmes audités 
et la durée des audits en fonction 
de la maturité connue des SGS des 
exploitants considérés. À l’issue de cette 
phase de renouvellement, l’ensemble 
des certificats des exploitants audités 
a été renouvelé, pour une période de 
cinq ans.

Un nouveau guide, permettant 
d’intégrer les manuels de gestion de 
la sécurité (SGS) pour les activités 
d’exploitant d’aérodrome et de service 
d’information de vol (SMS AFIS), a 
été publié. Il facilitera la certification 
d’aérodromes ne disposant pas de 
services de contrôle de la DSNA. Ce 
guide est disponible sur l’adresse du 
MEDD (http://www.developpement-
durable.gouv.fr/Certification-securite- 
et 23879.html).

Le processus d’homologation des 
aérodromes, obligatoire pour tous  
les terrains et visant à s’assurer de  
la conformité des infrastructures  
et règles d’exploitation associées, 
touche à sa fin. À la fin de l’année 
2011, 95 % des approches aux 
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des changements navigation 
aérienne…

Les procédures de surveillance des organisations chargées de la gestion 
de l’espace (organisation de la circulation aérienne), ont été mises 
en œuvre en 2011. Les changements dans l’organisation de l’espace et 
sa gestion font l’objet d’études de sécurité surveillées par la DSAC : ainsi 
un nouveau dispositif de circulation aérienne en région parisienne, basé 
sur la spécification de navigation « RNAV1 » de l’OACI, a été approuvé 
et mis en œuvre en novembre.

La DSAC a également suivi et approuvé les changements suivants : 
expérimentation CMCC à Reims permettant à des contrôleurs militaires 
de travailler sur des positions de contrôle civiles,  
et ADS/CPDLC à Cayenne permettant d’améliorer la détection  
des aéronefs à destination de l’aérodrome.
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�Navigation 
aérienne :  
les premiers pas  
de la surveillance du FABEC

Après la signature du traité FABEC fin 
2010, les autorités de surveillance  
des États du FABEC ont signé en janvier 
2011 un accord de coopération.  
Celui-ci fixe des dispositions permettant 
aux autorités d’harmoniser et de 
coordonner les actions de surveillance, 
et éventuellement de travailler 
en commun sur certaines tâches 
(changements concernant plusieurs 
États, traitements de non-conformité 
dans des zones transfrontalières, etc.)

Surveillance de la DSNA
Le programme de surveillance annuel 
de la DSNA a montré que le nombre 
des écarts significatifs constatés en 
audit a diminué, traduisant ainsi les 
progrès réalisés dans la maturité de 
son système de gestion de la sécurité. 

Des efforts particuliers ont été 
demandés aux prestataires de 
navigation aérienne et aux exploitants 
d’aérodrome pour améliorer 
le traitement des situations 
météorologiques dégradées (neige, 
orages). Les travaux du STAC et les 
différents guides produits par le STAC 
et la DSAC sur le sujet (« Note sur la 
caractérisation de l’état de surface des 
pistes en conditions météorologiques 
dégradées et procédure de suspension 
des opérations ») ont été présentés 

aux exploitants d’aérodrome certifiés 
lors de la réunion annuelle de retour 
d’expérience en novembre.

Les procédures d’application et de 
surveillance du règlement européen sur 
l’interopérabilité des équipements 
de navigation aérienne ont été 
mises en œuvre en 2011 par la DSNA 

et la DSAC. Les industriels doivent 
maintenant fournir des déclarations 
d’aptitude à l’emploi ou de conformité 
aux normes européennes pour les 
systèmes qu’ils développent. La DSNA 
doit formellement s’assurer du respect 
des normes et des performances à 
respecter avant de les mettre en service.

Aérodrome de Beauvais
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AÉROPORTS ET NAVIGATION AÉRIENNE

Suivi de l’aptitude  
des personnels de contrôle 
de la circulation aérienne
Dans le cadre du FABEC, les 
procédures se mettent en place 
pour permettre une surveillance 
coordonnée des organismes de 
formation et une reconnaissance 
mutuelle des programmes de 
formation initiale des contrôleurs.

�En direct  
des aérodromes

Amélioration de la fluidité 
du trafic à Lyon et prise 
en compte des conditions 
hivernales
La DSAC Centre-Est a poursuivi 
en 2011 sa participation à la mise 
en œuvre du programme CDM 
(Collaborative Decision Making)  
de l’aéroport de Lyon-Saint-Exupéry.  
Ce concept a pour but d’optimiser  
le fonctionnement d’un aéroport et de 
fluidifier le trafic, à la fois en conditions 
nominales et dégradées, notamment 
en hiver. Le principal objectif est orienté 
sur le partage d’informations en temps 
réel, précises et fiables, permettant  
à chaque partenaire de prendre  
les décisions appropriées.

Un protocole d’accord relatif au 
traitement des vols programmés à 
destination de Chambéry-Aix-les-Bains 
ou Grenoble-Isère durant les week-
ends d’hiver, lorsque les conditions 
météorologiques observées sur  
ces aérodromes sont défavorables,  
a été signé le 12 juillet 2011.

En complément des abattements 
de trafic pouvant être imposés 
nationalement par la DTA ou des 
régulations de trafic imposées par  
les SNA, la DSAC-CE peut maintenant 
abaisser de façon temporaire la 
capacité à l’arrivée et/ou au départ de 
l’aéroport, pendant une période limitée, 
prenant notamment en compte  
la durée d’un événement exceptionnel 
(tempête de neige, fort verglas, etc.).

Accueil de l’A380  
sur l’aéroport de La 
Réunion Roland-Garros
L’aéroport de la Réunion Roland-
Garros est engagé dans un programme 
d’investissements devant lui permettre 
d’accueillir des aéronefs de code F 
tels que l’Airbus A380 à l’horizon de 
mars 2014 et ce, dans un contexte de 
croissance notable du trafic, laissant 
présager 3 millions de passagers à 
l’horizon 2020. Les premiers travaux, 
correspondant à un budget de 96 M€ 
pour la période 2012-2013, et portant 
sur l’élargissement et le renforcement 
des chaussées aéronautiques, 
devraient débuter en septembre 2012, 
pour s’achever en novembre 2013. 
Outre le comité de suivi qu’elle pilote 
depuis 2010, la DSAC Océan Indien est 
associée aux réunions de coordination 

mensuelles menées par la société 
ARRG, concessionnaire de l’aéroport. 
Compte tenu de la disposition sécante 
des pistes de l’aéroport, ces travaux 
seront conduits de façon à perturber  
le moins possible l’exploitation de  
la plateforme.

La sécurité aéroportuaire  
en région parisienne
2011 a vu le renouvellement pour 
une période de cinq ans des certificats 
de Paris-Orly et Paris-CDG.

En 2011, la DSAC-N a organisé 
plus de 55 forums à l’attention des 
opérateurs d’assistance en escale, 
portant sur la sécurité sur les aires de 
manœuvre et de trafic où cohabitent 
aéronefs et véhicules. Un CD-ROM  
a été conçu en partenariat avec  
la DSAC-NE pour la promotion des 
bonnes pratiques dans ce domaine. n

Aéroports à certifier

Approches concernées par l’homologation

Pôle CNA

Pôle PNA Pôle SMN

● �>1 500 000 pax 
Certifiés en 2006

● �1 500 000 > pax > 750 000 
Certifiés en mars 2008

● �750 000 > pax > 350 000 
6 certifiés au 15 juin 2009,  
1 au 15 décembre 2009,  
1 en mars 2010  
et 3 au 1er juillet 2010

● �350 000 > pax > 300 000 
1 certifié au 14 décembre 
2010 et 1 certifié  
au 30 juin 2011

● �300 000 > pax > 250 000 
1 certifié en juillet 2011,  
1 certifié en août 2011  
et 1 restant à certifier

● �250 000 > pax > 150 000

● �150 000 > pax > 100 000

● �100 000 > pax > 30 000

● �30 000 > pax > 10 000

2
3

11

9

11
21

16

7 8

Pax : passagers commerciaux annuels

Approches précision ILS cat II et cat III 29
Approches précision ILS cat I 122
Autres 1 332

Changements acceptés  
suite à instruction du dossier de sécurité 
DSNA 48
SEAC-PF 1
FABEC 1
ESSP 1

Changements examinés 
en revue documentaire  	 7
DSNA 6
Météo France 1

Aérodromes ouverts  
à la CAP et à usage restreint	 506

Licences de contrôle délivrées	 915

Licences de contrôle stagiaire délivrées	 169 
(dont 41 militaires et 128 civiles)

Qualifications AFIS délivrées	 30

Hélistations	 306

Organismes de formation conventionnés

SSLIA dont Nouvelle-Calédonie (formation continue 
uniquement) 2

SPPA 2

Évaluations SSLIA 2011	 77
Nombre d’évaluations de pompiers  
ayant suivi une formation initiale

Évaluations de chefs de manœuvre 
ayant suivi une formation initiale	 17

Changements ayant fait l’objet 
d’une décision de suivi en 2011	 38 
(dont un changement ATM pour SEAC-PF, un changement 
FABEC et un changement ESSP, ce qui porte à 126 le nombre  
de changements en cours de suivi en 2011).

Prestataires AFIS 
certifiés au 31/12/11	 61
dont 29 renouvelés, 1 création, 1 fermeture,  
2 changements de prestataires en 2011

Prestataires militaires certifiés au 31/12/10	 6

DSNA (renouvelé au 15/12/10 pour six ans)	 1

Météo France  
(renouvelé au 01/12/10 pour six ans)	 1 

Autres ou en cours :
EGNOS Service Provider (ESSP) certifié le 12/07/10

Prestataires NA en collectivités outre-mer 
en cours de certification pour fin 2012

Polynésie-Française : �DAC-PF (21 AFIS), SNA-PF

Nouvelle-Calédonie : �Province Nord (1 AFIS),  
Province des Iles (1 AFIS), SNA-NC

Wallis-et-Futuna : �SEAC-WF (1 AFIS),  
Service des Travaux Publics (1 AFIS)

Saint-Pierre-et-Miquelon : �extension de la certification de la DSNA 
pour le service AFIS à Miquelon



 

sûreté 

47

DSAC RAPPORT D’ACTIVITÉ 2011

 

�2011 EN BREF

La DSAC a prononcé pendant l’année 171 agréments de 
sûreté d’organismes mettant en œuvre des mesures de sûreté, 
et a procédé à 272 inspections de surveillance continue 
d’opérateurs agréés. En complément, elle a conduit 10 audits 
d’aéroports, au titre de la surveillance opérationnelle du 
dispositif de sûreté. Par ailleurs, 16 validateurs indépendants 
ont été certifiés en 2011 et 93 formateurs en sûreté ont été 
agréés. Ces deux dernières activités sont nouvelles et font 
suite à la mise en œuvre du nouveau corpus réglementaire 
européen en 2010. La certification des formateurs s’inscrit dans 
la préparation du dispositif de certification des agents de sûreté 
entrant en vigueur le 1er janvier 2013.

Enfin, après l’adoption de deux politiques générales de sécurité 
des systèmes d’information, l’une visant les systèmes dits de 
« gestion » participant au fonctionnement propre de la DGAC, 
l’autre fixant les exigences de sécurité applicables aux systèmes 
dits « opérationnels » nécessaires aux missions de navigation 
aérienne de la DGAC, sept audits SSI des sites de la DGAC  
sur leurs systèmes de gestion et un premier audit SSI d’un site 
sur ses systèmes opérationnels ont été menés en 2011. 

Mise en
place de la 
certification 
des inspecteurs  
sûreté de l’Autorité
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sûreté

Anticiper 
et prévenir
Quelque 120 agents de la DSAC sont impliqués dans 
la surveillance des politiques de sûreté mises en œuvre par 
les différents acteurs de la chaîne du « transport aérien ».

En 2011, sept audits de sécurité 
de systèmes d’information de 
gestion ont été réalisés par la DSAC 
sur des sites de la DGAC. Ces systèmes 
doivent être sécurisés et protégés.  
C’est dans ce but que la DSAC conduit 
un programme d’audit de ces systèmes 
afin de s’assurer qu’ils répondent 
bien aux critères de la politique de 
sécurité des systèmes d’information 
gouvernementale, telle que la déclinent 
tous les ministères. 

Un premier audit de sécurité de 
système d’information opérationnel 
a aussi été mené par la DSAC sur 
un site de la DSNA visant à s’assurer 
d’une protection adéquate contre 
les actes de malveillance. 

Ce premier audit participe aussi aux 
travaux de la DSAC de mise au point 
d’un protocole d’audit précisant  
les actions de surveillance relatives aux 
systèmes d’information opérationnels. n

2. �Détection d’articles prohibés
La mise en œuvre sur les principaux aéroports français de tests de performance en 
situation opérationnelle, visant à mesurer la capacité à détecter des articles prohibés, 
a permis à la DSAC de recueillir de nombreuses données en vue d’évolutions futures 
sur la nature des objets et des scénarios de test. La PAF et la GTA ont pour leur part 
réalisé 2 429 tests de mesures de l’efficacité de la détection d’articles prohibés.

1. �Nos 
missions

Sur la base d’un cadre 
réglementaire européen, organiser 
et participer à la surveillance des 
différentes entreprises impliquées 
dans la sûreté aérienne. Fournir 
les interprétations réglementaires 
nécessaires et les outils de 
normalisation, surveiller et 
participer à l’amélioration 
des systèmes d’information.

�Surveillance 
opérationnelle  
du dispositif de sûreté

Dans le cadre de la surveillance 
opérationnelle du dispositif 
de sûreté, ont été réalisés en 2011 : 
dix audits de sûreté d’aéroports par la 
DSAC ; trois inspections de sûreté par 
la Commission européenne : une de 
la DGAC complétée par une inspection 
des aéroports de Montpellier, Bâle-
Mulhouse et Paris-Charles-de-Gaulle ; 
deux audits de sûreté de la Conférence 
européenne de l’Aviation civile (CEAC), 
à Bordeaux et Ajaccio.

Pour les trois inspections de sûreté 
conduites par la Commission 
européenne et les deux audits menés 
par la CEAC sur des aéroports français, 
la mobilisation des gestionnaires 
d’aéroport concernés, des différents 
acteurs de ces plateformes et de toute 
la DSAC a conduit à des résultats 
positifs avec des axes d’amélioration 
portant sur la mise en place des 
fournisseurs connus et la certification 
des agents de sûreté.

Effectués in situ selon un programme 
précis, ces audits d’aéroports 
permettent de s’assurer du bon respect 
des règles de sûreté et de juger sur 
le terrain des interrelations entre les 
différents acteurs concernés. La DSAC 
organise en outre le pilotage des 
actions de surveillance normalisée 
menées par d’autres services de l’État, 
tout en coordonnant un programme 
de tests destinés à s’assurer que 
les agents de sûreté des grandes 
plateformes font preuve de la vigilance 
requise. 

De leur côté, la Police aux frontières 
(PAF) et la Gendarmerie des 
transports aériens (GTA) ont réalisé 
en 2011 625 inspections ciblées 
pour le compte de la DSAC.
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�Accompagnement  
du nouveau règlement  
européen

La DSAC a continué de travailler 
activement sur les évolutions induites 
par le nouveau règlement européen 
dans le domaine de la sûreté : 
production de guides à l’intention 
des acteurs concernés afin de les aider 
à se mettre en conformité avec les 
textes européens ; soutien permanent 
aux services de la DTA en charge de 
mettre à jour les normes françaises 
à la suite de ce nouveau corpus 
communautaire ; adaptation de ses 
outils de surveillance.

La formation et la certification des 
personnels en charge des missions 
de sûreté sont des éléments clés. Le 
domaine de la sûreté est ainsi devenu 
précurseur de la mise en place de la 
licence de surveillance au sein de 
la DSAC. 95 agents de la DSAC ont 
ainsi été formellement reconnus en 
2011 en tant qu’inspecteur, auditeur ou 
responsable de mission d’audit dans 
le domaine de la sûreté de l’Aviation 
civile, auxquels il convient d’ajouter une 
vingtaine d’agents en cours de formation.

�Agrément  
et surveillance  
des acteurs

La DSAC a prononcé, en 2011,  
171 agréments de sûreté  
(délivrances initiales ou renouvellements) 
à des organismes mettant en œuvre  
des mesures de sûreté, traduisant  
ainsi son approbation de leur programme 
de sûreté. Ils ont été délivrés  
à neuf exploitants d’aérodromes,  
25 compagnies aériennes, 
137 entreprises de fret et 
d’approvisionnement de bord.  
En complément, 93 formateurs  
en sûreté ont été certifiés ainsi  
que 16 validateurs indépendants  
sur les 24 qui ont candidaté.

La DSAC s’assure de la mise en œuvre 
effective de ces programmes par le biais 
d’inspections régulières. Elle a réalisé en 
2011 272 inspections de surveillance 
continue des opérateurs agréés.

Afin de s’assurer d’une application 
effective et homogène sur l’ensemble  
du territoire, certaines de ces inspections 
de surveillance sont réalisées  
par des inspecteurs n’étant pas basés 
dans la même région que les opérateurs.

�Sécuriser les systèmes d’information

 �Audits de sûreté de l’Aviation civile 

 �Autres actions de surveillance

Audits de sûreté DSAC d’aéroports 10

Inspection de sûreté par la Commission européenne de la DGAC complétée 
par une inspection de l’aéroport de Montpellier

1

Inspection de sûreté par la Commission européenne des aéroports 
de Bâle-Mulhouse et de Roissy/CDG

2

Audits de sûreté par la Conférence européenne de l’Aviation civile (CEAC) 
(Bordeaux et Ajaccio)

2

443 agréments de sûreté (délivrance initiale ou renouvellement)  
et surveillance continue, dont :

• 9 agréments d’exploitants d’aérodrome

• 25 agréments de compagnies aériennes

• 91 agréments d’entreprises de fret (agents habilités et chargeurs connus)

• 46 agréments d’entreprises d’approvisionnement de bord

• 272 inspections de surveillance continue des opérateurs agréés

Formateurs en sûreté de l’Aviation civile	 93 
Formateurs sûreté certifiés

Audit sécurité des systèmes d’information (SSI)	 7 
Audits SSI de sites de la DGAC

625 inspections ciblées et 2 429 tests de mesures  
de l’efficacité de la détection des articles prohibés  
effectués, pour le compte de la DSAC, par les services  
de la Direction centrale de la Police aux frontières (DCPAF)  
et la Gendarmerie des transports aériens (GTA).

chiffres 2011



 

8
nouveaux 
plans  
d’exposition  
au bruit

Des mesures de prévention de plus
en plus nombreuses et des actions  
de plus en plus soutenues
dans les Aéroports

4
nouveaux 
arrêtés  
de restriction 
d’exploitation

6
nouvelles 
chartes
de 
l’environnement

environnement  
et développement
durable
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�2011 EN BREF

Les nuisances sonores auprès des aérodromes constituent 
toujours un sujet sensible pour les riverains. 

Huit nouveaux plans d’exposition au bruit (PEB) ont été 
approuvés en 2011 sur des aérodromes, tandis que le 
10e aéroport connaissant plus de 20 000 mouvements 
commerciaux par an a été doté d’un plan de gêne sonore. 

Quatre aérodromes ont fait l’objet en 2011 d’un arrêté de 
restriction d’exploitation en vue de réduire les nuisances 
sonores, pendant que 456 dossiers de manquements 
environnementaux de la part de compagnies aériennes ont été 
transmis à l’ACNUSA, après avoir été instruits par la DSAC. C’est 
la première fois, en 2011, qu’a été constatée une décroissance 
dans le nombre de manquements relevés. Effet de la crise 
économique ou prise en compte durable de ces contraintes par 
les transporteurs aériens ? Cela restera à évaluer en 2012.

Plus de 40 commissions consultatives de l’environnement ont 
été tenues en 2011 sur des aéroports, avec la participation 
active de la DSAC. Cette dernière a également participé à des 
réunions de concertation moins formalisées sur de nombreux 
terrains. En outre, elle continue d’apporter son expertise à 
l’élaboration de chartes de l’environnement, dont 18 aéroports 
sont désormais dotés depuis fin 2011.

Les aides aux aéroclubs se sont poursuivies, et ont permis de 
cofinancer des équipements d’avions légers qui permettent 
d’en réduire le bruit. Ce sont ainsi 41 000 € qui ont été 
remboursés aux aéroclubs par la DSAC au titre des subventions 
2011 allouées à l’aviation légère.
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environnement et développement durable

Nuisances  
sonores, 
pollution de l’air : 
Encadrer et favoriser  
la concertation
Les moyens pour maîtriser les nuisances sonores sont 
nombreux : plans d’exposition au bruit, plans de prévention, 
restrictions d’exploitation, optimisation des trajectoires, 
subventions aux aéroclubs (pour pose d’équipements 
de réduction de bruit). Mais il reste essentiel d‘entretenir 
et de développer le dialogue entre les usagers, les riverains 
et les collectivités. Les nuisances sonores constituent en 
effet le point d’achoppement le plus délicat en matière 
de cohabitation entre les pratiquants et/ou usagers 
de l’aéronautique et les riverains. La concertation est 
un des moyens de garantir que les solutions les plus 
équilibrées entre les attentes contradictoires des uns et 
des autres sont élaborées, comprises, et mises en œuvre.

�Approbation de plans  
de gêne sonore

En 2011, l’aéroport de Beauvais-Tillé 
s’est vu doté d’un plan de gêne 
sonore (PGS). Ces plans, applicables 
aux aéroports ayant dépassé les 
20 000 mouvements commerciaux 
annuels, permettent de financer des 
travaux d’isolation phonique des 
habitations subissant les nuisances 
les plus importantes. Sur cet aéroport, 
le 10e à être doté d’un tel dispositif, ce 
sont un peu plus de 500 logements qui 
pourront bénéficier d’un tel dispositif, 
dans les mois ou années à venir. 

�Restrictions  
d’exploitation  
environnementales

Quatre aérodromes ont fait l’objet 
en 2011 d’arrêtés ministériels de 
restriction d’exploitation : Paris-
Charles-de-Gaulle, Toulouse-Blagnac, 
Nice-Côte d’Azur, et Toussus-le-Noble. 

C’est une directive européenne qui 
permet de restreindre l’exploitation 
de certains aérodromes pour des 
considérations d’ordre environnemental. 
La France fait usage de cette possibilité 
pour améliorer l’acceptabilité 
environnementale de certains 

aéroports. Interdiction des avions 
les plus bruyants au cours de la nuit, 
trajectoires imposées ou couvre-feu  
à certaines heures figurent parmi  
les mesures de ce type d’arrêtés.

Un comité de pilotage pour 
l’amélioration environnementale de 
l’aéroport de Marseille-Provence a 
également été installé en 2011, avec 
pour objectif de faire des propositions 
durables dans une démarche d’approche 
équilibrée. Mis en place à la demande du 
ministre, ce comité, dont la présidence 
a été confiée à Philippe GUIVARC’H, 
directeur interrégional de la sécurité de 
l’Aviation civile Sud-Est, rassemble les 
élus locaux, notamment les députés 
des circonscriptions concernées, 
des représentants de riverains, des 
professionnels du transport aérien, 
notamment des pilotes, des exploitants 
aéroportuaires et experts de la DGAC.

Tout manquement à ces restrictions fait 
l’objet d’un procès-verbal adressé à la 
compagnie et, dans un second temps, 
d’un dossier d’instruction adressé à 
l’Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires (ACNUSA). 

1. �Notre 
mission

Le développement durable  
et l’environnement font partie  
des préoccupations essentielles 
de l’État. En faire une priorité  
est un des objectifs de la DSAC, 
qui décline ainsi sur le terrain  
la politique de la DGAC.

En matière d’Aviation civile,  
les domaines d’intervention sont 
essentiellement pour la DSAC 
le bruit et la pollution de l’air. 
Concernant les nuisances sonores, 
la DSAC contribue, par ses actions, 
à les réduire, à en expliquer les 
raisons lorsque la situation ne 
permet pas leur réduction, et à 
traquer les situations anormales. 
Concernant la pollution de l’air,  
la DSAC participe à des études  
sur les émissions de polluants liés 
au transport aérien ; elle encourage 
les initiatives régionales et favorise 
l’installation de stations de 
surveillance de la qualité de l’air.

La DSAC exerce également, pour 
le compte de la DTA, une activité 
de surveillance du respect de la 
réglementation environnementale 
auprès des compagnies aériennes.

�Approbation  
de plans  
d’exposition  
au bruit

Après d’importants travaux de 
préparation pilotés par la DSAC, 
huit plans d’exposition au bruit (PEB) 
ont été approuvés en 2011, pour 
les aérodromes de : Castelnaudary, 
Mende, Courchevel, Annemasse, 
l’Alpe d’Huez, Albi-Le Sequestre, 
Cahors-Lalbenque et Pamiers-Les 
Pujols. D’autres ont été mis en 
révision, comme ceux de 
Saint-Yan ou d’Alès.

Approuvés par les préfets, ces 
plans constituent des documents 
d’urbanisme de première importance, 
qui limitent les constructions dans 
les zones les plus exposées au bruit 
des aéronefs, et informent lors de 
leur achat immobilier les riverains 
modérément exposés à ces nuisances. 
Ceci permet de préserver les capacités 
de développement des aéroports 
et d’éviter que la population subissant 
les nuisances n’augmente.

Plusieurs autres PEB sont en attente 
de la parution du décret dit « PEB », 
permettant, sur les terrains connaissant 
essentiellement une activité d’aviation 
générale, de mieux prendre en compte 
le caractère saisonnier de cette activité 
en ne comptant qu’un nombre 
significatif de journées actives.

Afin de mieux comprendre et évaluer 
les nuisances sonores, la DSAC travaille 
avec les aéroports et les associations à 
l’aide de réseaux de capteurs de bruit. 
Elle est ainsi en mesure de mieux cibler 
par la suite les actions de prévention 
les plus efficaces.
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2. �Manquements  
environnementaux

En 2011, 456 dossiers ont été examinés en plénière par l’ACNUSA : 
63 ont fait l’objet d’un classement sans suite et 393 ont donné lieu 
à une amende. Ils avaient été préalablement instruits par la DSAC, 
chargée de dresser des procès-verbaux à l’encontre des compagnies 
aériennes ne respectant pas la réglementation environnementale 
liée au transport aérien.
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L’avion solaire Solar Impulse
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environnement et développement durable

�Commissions 
consultatives  
de l’environnement

Plus de 40 commissions consultatives 
de l’environnement (CCE) ont été 
réunies en 2011, sur l’ensemble  
des aéroports majeurs comme sur 
de très nombreux terrains d’aviation 
générale pour lesquels des enjeux  
de développement durable de nature 
diverse étaient à l’ordre du jour 
(suivi de chartes environnementales, 
nouvelles trajectoires…).

La DSAC a continué de participer 
à la préparation et au déroulement 
de ces CCE, réunissant, sous la 
présidence des préfets, riverains, 
usagers et élus. Elles permettent 
un dialogue qui est essentiel dans 
la recherche de compromis entre 
aérodromes et riverains, et favorisent 
ainsi la concertation. La grande majorité 
des plateformes aéroportuaires 
en est aujourd’hui dotée.

�Plans de prévention  
du bruit  
dans l’environnement

Après plusieurs années de négociations 
et notamment de discussions tripartites 
avec l’Allemagne et la Suisse, le 
plan de prévention du bruit dans 
l’environnement (PPBE) de Bâle-
Mulhouse a pu être validé en 2011. 
Ce fut également le cas cette année 
pour le PPBE de Nice-Côte d’Azur 
et de Lyon-Saint-Exupéry. La DSAC, 
au niveau régional, contribue à 
l’élaboration de ces plans autour 
des plus grands aéroports. 

Issus d’une directive européenne du 
25 juin 2002, les PPBE ont pour objet 
d’évaluer, de prévenir et de réduire les 
nuisances sonores résultant, entre autres, 
des activités de transports tant aériens 
que routiers ou ferroviaires. Portés par 
les collectivités, ils définissent les actions 
à mener pour réduire les zones de forte 
pollution sonore décrites dans les cartes 
stratégiques du bruit (CSB).

Lorsque les aérodromes ne sont 
pas dotés de CCE, des réunions de 
concertation entre riverains et usagers 
peuvent être organisées, réunions 
auxquelles la DSAC peut également 
être amenée à participer.

�Chartes  
de l’environnement

En 2011, de nombreux aéroports 
se sont dotés de chartes de 
l’environnement : Marseille-Provence, 
Colmar-Houssen, Strasbourg-Entzheim, 
Mulhouse-Habsheim, Colmar-Houssen, 
Pamiers-Les Pujols, Grenoble-Le 
Versoud, alors que leur élaboration ou 
leur révision sont en cours à Nice-Côte 
d’Azur, Muret-Lherm, Cahors-Lalbenque, 
Villefranche-Tarare, entre autres.

La DSAC apporte, là encore, une 
expertise pour l’établissement de 
telles chartes ou de codes de bonne 
conduite dont sont dotés de plus 
en plus d’aérodromes : 18 au total. 
Ces chartes prévoient notamment 
des comités de suivi entre usagers et 
riverains, auxquels la DSAC participe 
activement. 

�Réduction  
à la source  
des émissions 
sonores  
de l’aviation légère

Sur les petits terrains, des aides à 
l’aviation légère sont mises en place 
et des subventions sont accordées aux 
aéroclubs pour l’acquisition d’hélices 
tripales et de silencieux pour leurs 
aéronefs, permettant de réduire leur 
empreinte sonore. En 2011, un budget 
total de plus de 40 000 euros  
– supérieur à celui de 2010 – a ainsi 
été alloué par la DSAC. 

�Impact des zones 
de développement 
éolien sur les  
servitudes  
aéronautiques 

L’implantation de zones de 
développement éolien doit être 
soigneusement étudiée au regard 
des contraintes aéronautiques, 
notamment celles liées aux 
emplacements des radars et des 
moyens au sol de navigation aérienne, 
ainsi qu’aux contraintes de protection 
de la circulation aérienne et ce, 
en fonction des caractéristiques 
géophysiques de la région 
(relief, entre autres).

De nombreuses réunions de 
concertations ont été menées  
par la DSAC Centre-Est avec  
les promoteurs et les services  
de la navigation aérienne afin  
de trouver des solutions pour  
permettre la réalisation de la plupart 
des projets présentés en région 
Rhône-Alpes : changement des lieux 
d’implantation ou modification, lorsque 
possible, des procédures de navigation 
aérienne.

La DSAC Ouest, très sollicitée  
par les porteurs de projets éoliens, 
a également participé à la mise au 
point des schémas directeurs éoliens 
régionaux. 

�Quelques  
actions locales 

Toussus-le-Noble :  
une vision partagée  
de l’avenir
L’aérodrome d’aviation générale 
de Toussus-le-Noble focalise toutes 
les attentions en matière de nuisances 
sonores ; il convenait de trouver  
un juste équilibre entre les aspirations 
légitimes des riverains de voir limiter  
le nombre de survols de leurs 
habitations, et la nécessité de préserver 
l’activité aéronautique de la plateforme. 
Un arrêté paru en juillet 2011  
impose des « périodes de silence »  
les fins de semaine et jours fériés, 
d’avril à septembre. Afin de préserver 
l’existence même de cet aérodrome, 
dont certains militent pour  
sa suppression, une nouvelle phase 
de concertation est lancée avec le 
concours de l’ACNUSA avec l’objectif 
d’aboutir à une vision partagée 
de l’avenir de cette infrastructure 
sur le long terme.

Nantes : sensibilisation  
aux restrictions 
d’exploitation
Une expérimentation s’est déroulée 
sur l’aéroport de Nantes de mars à 
mai 2011 avec la participation des 
compagnies Air France et Régional afin 
de tester une obligation du maintien de 
l’axe de décollage en piste 30 jusqu’à 
une distance minimale de 0,6 nm et 
une altitude minimale de 400 ft avant 
tout virage. Durant cette période, lors 
des phases de décollage, le nombre de 
survols des zones fortement urbanisées 
a fortement chuté. Le résultat 
positif de cette expérimentation a 
été présenté lors de la commission 
consultative de l’environnement qui 
s’est déroulée en octobre, suivi d’un 
avis favorable pour une parution 
dans l’information aéronautique. n

�Prévention  
et limitation  
de la pollution 
de l’air

La pollution de l’air est le deuxième 
sujet de forte préoccupation. La DSAC a 
accompagné des démarches régionales 
de protection de l’atmosphère, comme 
par exemple en région parisienne où 
un volet aéronautique a été élaboré 
dans le plan de protection de 
l’atmosphère (PPA), mettant l’accent 
sur les initiatives des opérateurs et 
gestionnaires : optimisation des temps 
de roulage, par exemple. 

Toujours en Ile-de-France, la DGAC 
a poursuivi sa participation à l’étude 
SURVOL commandée par le conseil 
régional d’île-de-France, qui doit rendre 
ses conclusions en 2012.

Des stations de surveillance de 
la qualité de l’air sont également 
installées sur plusieurs aéroports, 
permettant de développer 
progressivement une meilleure 
compréhension de la qualité de 
l’air aux alentours, notamment par 
le biais des associations agréées 
de surveillance de la qualité de l’air 
(comme AIRPARIF en île-de-France, 
l’ORAMIP en Midi-Pyrénées).
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�2011 EN BREF

La DSAC s’investit activement pour le développement 
des aéroports, nouveaux comme anciens, en veillant à leur 
viabilité économique et en supervisant leur aménagement.  
Ainsi, 2011, riche en événements aéroportuaires, a vu :

• �l’entrée dans sa phase active de développement 
de l’aéroport Grand-Ouest Notre-Dame-des-Landes ;

• ��des études économiques portant sur les aéroports 
de Nîmes et d’Hyères ;

• �une réflexion sur les grandes orientations de développement 
de l’aéroport de Lyon Saint-Exupéry ;

• �le transfert de la concession de l’aérodrome de La Réunion-
Roland-Garros – ex Saint-Denis Gillot – à la société ARRG ;

• �la mise en concession pour quinze ans de l’aéroport 
de Dzaoudzi-Pamandzi de Mayotte, et le lancement 
des travaux prévus par le contrat de concession.

un
soutien  
aux aéroports 
accru
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régulation économique

Les aéroports

s’investir dans l’étude de viabilité 
économique de l’aéroport. En 2011, 
la gestion domaniale a été transférée 
au syndicat mixte de collectivités 
territoriales, autorité concédante 
dont les compétences aéronautiques 
ont été étendues.

Dans la continuité des travaux conduits 
en 2010, avec la direction des 
Transports aériens et la Préfecture du 
Var, l’aérodrome d’Hyères-Le Palyvestre 
a continué en 2011 à faire l’objet 
d’une attention particulière. Ainsi, 
une étude cofinancée par la DGAC, 
portant sur l’établissement d’un plan 
de développement de l’aéroport, a 
été réalisée par le bureau d’études 
IENAIR. Les conclusions de ces travaux, 
présentées en fin d’année 2011, 
ont permis d’affiner les orientations 
stratégiques qui devraient permettre 
une reprise de l’exploitation de la zone 
civile de l’aérodrome, par un nouvel 
opérateur, en décembre 2013.

�Stratégies  
de développement  
à Lyon

L’année 2011 a été marquée par 
une réflexion menée par la DTA 
sur les grandes orientations de 
développement de l’aéroport de Lyon-
Saint-Exupéry et, parallèlement, par 
le préfet de région Rhône-Alpes sur 

�Mayotte
L’aéroport de Dzaoudzi-Pamandzi  
de Mayotte a été mis en concession 
par décret du 31 mars 2011, pour  
une période de quinze ans, au profit  
de la Société d’exploitation  
de l’aéroport de Mayotte (SEAM,  
Groupe SNC Lavalin). Cette mesure 
s’est également accompagnée  
de la mise en œuvre des redevances 
aéronautiques et de l’extension  
du champ d’application de la taxe  
à cet aéroport. Le même jour,  
Mayotte était également devenue  
le 101e département français  
et 5e DOM le 31 mars 2011.

Aux termes du cahier des charges 
applicable à la concession de 
l’aérodrome, le concessionnaire 
assure la conception et l’exécution 
de la nouvelle aérogare ainsi que des 
travaux d’adaptation des équipements 
au Boeing 777-300ER et de mise aux 
normes diverses. Par décision du  
6 juin 2011, la DSAC OI a été désignée 
autorité de contrôle de la délégation 
de service public de l’aérodrome 

de Dzaoudzi-Pamandzi, dont le rôle 
consiste à s’assurer de la bonne 
réalisation des travaux prévus par 
le contrat de concession. 

L’autorité de contrôle a tenu 
une quinzaine de réunions depuis 
sa création et les principales 
problématiques abordées à l’occasion 
de ces réunions sont les travaux 
d’adaptation au B777-200LR et 300ER 
et le dossier aérogare.

La modernisation de l’aéroport de 
Dzaoudzi comporte un deuxième 
volet consistant en la réalisation 
éventuelle d’une piste longue adaptée 
à la réalisation de vols directs vers 
la Métropole. 

Le débat public s’est tenu dans 
le courant de l’année, co-animé par 
la DTA et la DSAC-OI. 26 réunions 
publiques ont permis à la population 
d’exprimer son avis sur le sujet.

Les décisions ministérielles à l’issue de 
ce débat ont été publiées début 2012. 
La décision de poursuite du projet a 
été rendue par les ministres concernés 
début 2012, confiant la poursuite des 
études à la DGAC. 

l’ensemble des modes de transport 
de la région. La DSAC Centre-Est a 
notamment contribué au volet aérien 
du projet de schéma régional des 
Infrastructures de Transport (SRIT) 
lancé par ce dernier. Un document 
de référence, appelé document de 
cohérence des déplacements (DCD), 
a été produit par le préfet en octobre 
2011 et mis en consultation. 

�Aéroport  
de La Réunion  
Roland-Garros

L’arrêté du 7 juin 2011 a permis le 
transfert de la concession de l’aérodrome 
à la société Aéroport de La Réunion 
Roland-Garros (ARRG), ainsi baptisée 
du nouveau nom de l’Aéroport de Saint-
Denis Gillot, et qui a tenu son premier 
conseil de surveillance le 20 juin. Le 
même jour, la convention de concession 
du 23 juillet 2002 a fait l’objet d’un 
avenant aux termes duquel la concession 
de l’aérodrome a été transférée à la 
SARRG pour une durée de 38 ans.

L’ARRG est une société anonyme à 
conseil de surveillance et directoire qui 
regroupe dans son capital l’État à hauteur 
de 60 %, la chambre de commerce 
et d’industrie de La Réunion (CCIR) à 
hauteur de 25 %, la région Réunion 
à hauteur de 10 %, et la commune de 
Sainte-Marie à hauteur de 5 %. n

1. �Notre 
mission

La régulation économique 
est une des missions régaliennes 
portées sur le terrain par la DSAC 
pour le compte de la direction 
du Transport aérien (DTA). 
Elle consiste à veiller à ce que 
le développement du transport 
aérien se déroule dans un cadre 
économique équilibré, tant du 
point de vue des compagnies 
que des sociétés de maintenance 
et des aéroports.

�Notre-Dame- 
des-Landes 

Le projet d’aéroport de Notre-Dame-
des-Landes est entré dans une phase 
opérationnelle avec l’approbation par 
décret en Conseil d’État du 29 décembre 
2010 de la convention passée entre 
l’État et la société Aéroports du Grand 
Ouest (associant Vinci Concessions  
50,5 %, SCAN (Vinci) 33,5 %, Vinci SA  
1 %, CCI Nantes - Saint-Nazaire 10 %  
et CIFE-ETPO 5 %.) pour la concession 
des aéroports de Notre-Dame-des-
Landes, Nantes Atlantique et Saint-
Nazaire-Montoir. Le planning général 
prévoit la mise en service du nouvel 
aéroport à la fin 2017. 

Une Autorité de contrôle des 
opérations de conception, d’études  
et de travaux relatives à la réalisation  
de l’aéroport a été désignée : c’est  
la direction du Transport aérien (DTA) 
de la DGAC. Elle s’appuie localement 
sur la DSAC Ouest, le SNA/Ouest 
et la DDTM 44. La DSAC Ouest joue  
le rôle de guichet unique de cette 
autorité de contrôle.

Par arrêté du 7 janvier 2011,  
le Premier ministre a chargé  
le préfet de la région Pays de  
la Loire d’une mission interrégionale  
de coordination de la politique  
de l’État pour l’aménagement  
et le développement de l’aéroport  
du Grand-Ouest de Notre-Dame- 
des-Landes.

Dans ce cadre, la DSAC Ouest apporte 
son concours actif aux différentes 
structures mises en place, sous 
l’autorité du préfet de région, pour la 
gouvernance du projet : comité de 
pilotage général, comité de suivi des 
engagements de l’État, groupe de suivi 
opérationnel, ateliers thématiques.

�Viabilité  
économique de 
Nîmes et d’Hyères

À Nîmes-Garons, la fermeture de 
la base aéronavale à la fin juin 2011, 
avait conduit la DGAC à beaucoup 
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�2011 EN BREF

La mise en œuvre du PSE a été consolidée avec, notamment, 
une nouvelle revue de sécurité dédiée, alimentée par les 
DSAC/IR. Par ailleurs, un nouveau processus qualité organise 
le pilotage de l’évaluation et de la réduction des risques 
« sécurité », avec pour objectif de faire fonctionner une boucle 
PSE complète et efficace.

L’aviation générale fait désormais partie du périmètre couvert 
par le Bulletin Sécurité de la DSAC. Une coopération engagée 
avec les Fédérations pourrait conduire à la formalisation en 
2012 d’un volet aviation de loisirs du PSE.
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Le système de gestion de la sécurité 
(SGS) est l’une des mesures phares 
préconisées par l’OACI pour améliorer 
la sécurité de l’Aviation civile. Il est 
déjà mis en œuvre par plusieurs types 
d’opérateurs (aéroports, compagnies 
aériennes, industriels…) et deviendra 
à terme obligatoire pour la plupart des 
acteurs de l’Aviation civile. Introduisant 
une formalisation de la gestion des 
risques, l’un de ses volets est le 
traitement des événements de sécurité, 
qui permet d’identifier et de révéler  
les risques de l’exploitation au travers 
de l’analyse des incidents et accidents, 
et de prendre les mesures appropriées 
pour les atténuer. 

L’édition 2011 du symposium Sécurité 
de la DSAC avait donc pour thème 
« Du traitement des incidents à 
la gestion des risques ». Sa vocation 
était de partager des expériences et 
de susciter des échanges, relativement 
aux difficultés que rencontrent 
précisément les opérateurs dans 
la mise en œuvre du SGS. 

�6e édition du symposium annuel  
sur la sécurité aérienne 

Son organisation entrait ainsi 
dans le cadre des actions 
d’accompagnement et de promotion 
de la sécurité de la DSAC, dont une 
des principales missions est 
la surveillance des SGS chez tous 
les types d’opérateurs. 

Le programme, résultant d’un an de 
préparation par trois groupes de travail, 
était logiquement découpé en trois 
parties : le traitement des événements 
de sécurité (recueil, notification, 
analyse), les actions de sécurité (choix, 
mise en œuvre, contrôle de l’efficacité), 
la gestion commune des risques. 

Parmi les conclusions du symposium 
s’est dégagée l’importance primordiale 
du partage de l’information sécurité 
entre les entreprises, au-delà des 
frontières, celle-ci permettant d’avoir 
une vision globale, et constituant 
un facteur d’efficacité et une finalité 
du SGS. 

1. �Nos 
missions

Au sein de la DSAC, la Mission 
d’évaluation et d’amélioration  
de la sécurité (MEAS) est chargée 
de la coordination du programme 
de sécurité de l’État (PSE),  
dont le but est de faire progresser 
la sécurité aérienne.

Le PSE coordonne trois missions 
de l’État : la réglementation, 
la surveillance des opérateurs et 
la promotion de la sécurité. MEAS 
rassemble les outils d’analyse, 
propose des plans d’action et 
anime leur mise en œuvre.
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�Nouvelle revue  
de sécurité PSE

Ces orientations lui sont désormais 
soumises par la revue de sécurité PSE, 
entité nouvelle issue de la fusion 
de la revue de sécurité DSAC et 
du comité de pilotage. Elle s’assure 
du bon fonctionnement des 
procédures et est chargée du suivi 
des risques. Dans les DSAC/IR, 
les boucles locales sont maintenant 
opérationnelles et leurs remontées 
commencent à alimenter la revue 
de sécurité PSE.

�Une boucle PSE 
complète et efficace

La certification de la DSAC en tant 
que service à compétence nationale 
a conduit à une redéfinition 
des processus établis au titre de 
la politique « qualité » de la DSAC. 
L’un de ces processus organise  
le pilotage de l’évaluation  
et de la réduction des risques 
« sécurité », avec pour objectif de faire 
fonctionner une boucle PSE complète 
et efficace. Des progrès sont encore 
à faire dans la transmission à la DSAC 
des analyses faites par les opérateurs 
suite à la survenue d’événements 
significatifs : leur contenu peut être 
riche d’enseignement pour tous et 
contribuer fortement à l’amélioration 
collective de la sécurité. 

PROGRAMME DE 
SÉCURITÉ DE L’état : 
CONSOLIDATION DU PSE
Après une année 2010 de mise en œuvre, 2011 a été celle 
de la consolidation du Programme de sécurité de l’État. 
Dans le cadre de l’amélioration continue du programme, 
une refonte des entités en charge de sa gouvernance et 
de son fonctionnement a été réalisée pour gagner en 
efficacité. Ainsi, c’est maintenant le Directeur général qui 
préside le Comité directeur PSE, instance de validation des 
orientations stratégiques de sécurité à mettre en œuvre.
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�Aviation générale
Le Bulletin Sécurité élargi  
à l’aviation générale
Le Bulletin Sécurité avait été créé à 
l’origine pour répondre à une demande 
des opérateurs liés à l’aviation 
commerciale qui souhaitaient un retour 
concret sur les événements de sécurité 
qu’ils ont obligation de notifier.

De nombreuses problématiques de 
sécurité étant communes à l’aviation 
commerciale et à l’aviation générale, 
il a été décidé, courant 2011, d’élargir 
le contenu et la cible du Bulletin 
Sécurité de la DSAC à cette dernière 
catégorie. Les risques « sécurité » de 
l’aviation générale y sont illustrés 
au moyen d’un bilan trimestriel des 
accidents mortels et de la présentation 
d’événements de sécurité relatifs au 
thème central choisi pour chaque 
numéro du Bulletin. Des illustrations, 
réalisées expressément pour chaque 
bulletin, contribuent à rendre le 
document plus attrayant.

Les quatre numéros du Bulletin publiés 
en 2011 ont successivement abordé 
les thématiques suivantes :

• �les erreurs de maintenance ;

• �les dangers du vent arrière  
à proximité du sol ;

• �les erreurs de la chaîne altimétrique ;

• �les dangers de la période hivernale.

�Les réunions  
des OSV

Lancées en 2009 à l’initiative 
de la Mission d’évaluation et 
d’amélioration de la sécurité (MEAS) 
pour faire se rencontrer des acteurs 
confrontés, au quotidien, au même 
type d’interrogations ou de problèmes, 
les réunions des OSV (Officiers  
de sécurité des vols des compagnies 
aériennes) ont pris leur envol  
à travers une appropriation de  
ce forum d’échanges sur la sécurité 
par ses participants. Deux réunions 
ont eu lieu en 2011, au cours 
desquelles ont notamment été traitées 
la problématique des approches non 
conformes et celle des sorties de piste, 
sur la base d’études réalisées tant 
par la DSAC que par les compagnies 
aériennes elles-mêmes. Une charte, 
signée par chacun des participants, 
permet la tenue de débats riches 
et constructifs en garantissant que 
les données échangées à l’occasion 
de ces réunions ne seront employées 
que dans le but d’améliorer la sécurité 
et sans qu’il soit possible d’identifier 
les opérateurs concernés.

�Rapport annuel 
sur la sécurité 
aérienne

Comme chaque année, la DSAC a 
coordonné la rédaction du Rapport 
annuel sur la sécurité aérienne. 
Dans le document relatif à 2011, 
accessible sur le site Internet du 
ministère (http://www.developpement-
durable.gouv.fr/Rapport-sur-la-securite-
aerienne.html), on peut noter  
que le pavillon français n’a enregistré  
aucun accident mortel durant  
l’année mais qu’en aviation générale, 
les chiffres restent malheureusement 
dans la moyenne des années 
précédentes. Les principales actions 
mises en œuvre par la France  
dans le cadre de son PSE pour lutter 
contre les événements indésirables 
inscrits à la cartographie des risques  
en transport commercial 
y sont présentées. n

2. �Focus 
sur deux 
thématiques 
« sécurité »

Les approches non conformes  
Lors de la refonte de la version 1 
de la cartographie des risques 
attachée au PSE, courant 2010, 
il avait été décidé d’ajouter les 
approches non conformes à l’intitulé 
de l’Événement indésirable 1 (EI.1). 
Cette modification permet de mieux 
différencier les approches non 
stabilisées (à 500 ou 1 000 pieds) 
des approches non conformes 
(issues d’écarts de trajectoire 
plus en amont) qui, elles, sont du 
domaine de l’interface entre 
le contrôle et l’équipage. 

Cette différentiation se retrouve 
maintenant dans les rapports 
d’incidents transmis par les pilotes 
et les contrôleurs et permet de 
mieux orienter les actions lancées 
par la DSAC dans ce domaine.

Le vent arrière au sol 
et sur les trajectoires 
d’approche finale  
En dégradant les performances 
des aéronefs au décollage, en 
approche et à l’atterrissage, le vent 
arrière constitue un danger souvent 
sous-estimé, et peut générer des 
approches interrompues du fait 
de trajectoires plus difficiles à 
stabiliser à 500 ou 1 000 pieds.  
La DSAC a souhaité sensibiliser 
les pilotes et les contrôleurs aériens 
à ce risque parfois éludé, en publiant 
une info sécurité sur le sujet 
et en y consacrant un numéro 
du Bulletin Sécurité.
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3. �La base  
de données ECCAIRS

La réglementation européenne impose aux opérateurs d’Aviation  
civile de notifier leurs événements de sécurité à l’Autorité nationale.  
Ces événements sont enregistrés dans la base de données ECCAIRS,  
qui abrite également les comptes rendus d’accidents et d’incidents 
graves, dont le traitement est du ressort des bureaux d’enquête 
nationaux (BEA pour la France). 

En 2011, 47 005 comptes rendus d’événements de sécurité de toute 
nature (accidents et incidents graves compris) ont été enregistrés  
dans la base de données ECCAIRS France. Ce nombre progresse d’année  
en année, mais cela ne signifie pas pour autant une baisse du niveau  
de sécurité des opérateurs de notre pays. Il faut en effet plutôt voir dans 
cette évolution une sensibilisation accrue des opérateurs d’Aviation civile 
au report des événements, que la plupart doivent par ailleurs traiter  
dans le cadre de leur système de gestion de la sécurité. 
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Vers un volet « aviation  
de loisirs » du PSE
La DSAC a engagé en 2011 
un dialogue constructif avec 
les représentants « sécurité » des 
fédérations. Ces contacts devraient 
conduire à la formalisation en  
2012 d’un volet aviation de loisirs 
du Programme de sécurité de l’État 
qui contiendra une liste de thèmes 
d’actions jugés prioritaires et auxquels 
tous les participants seront invités 
à contribuer de façon volontaire.

Ce dialogue a permis sur  
les préoccupations de sécurité  
des fédérations et les sujets  
sur lesquels la DGAC pourrait agir,  
de faciliter le développement  
en sécurité de leur activité.

Les fédérations ont montré leur 
engagement en matière de sécurité 
à travers la mise en œuvre, courant 
2011, de dispositifs de retour 
d’expérience accessibles à leurs 
adhérents par l’intermédiaire de leur 
site Internet. 

Le partenariat entre la DSAC 
et l’Institut pour l’amélioration de  
la sécurité aérienne (IASA) continue 
de porter ses fruits avec la production 
de plusieurs supports pédagogiques 
destinés aux pilotes d’avions de loisirs 
et disponibles sur le site Internet 
de l’Institut.



 

 

les dsac/ir

�LES DSAC/IR,  
UNE VOCATION DE PROXIMITÉ

Les directions interrégionales de la sécurité de l’Aviation  
civile (DSAC/IR) assurent au niveau territorial les missions  
de surveillance, de contrôle et de certification auprès  
des opérateurs, ainsi que les missions régaliennes,  
sous l’autorité des préfets, portant sur la politique  
afférente aux aéroports et au transport aérien, de même  
que sur les relations de proximité avec les opérateurs  
locaux et les collectivités locales.

Les DSAC/IR participent également aux actions de  
la direction du Transport aérien (DTA) en matière d’espace 
aérien et de relations avec les usagers dans ce domaine.

Enfin chaque DSAC/IR est chargée, au profit de tous les agents 
de la DGAC basés sur son territoire, de conduire les actions 
relatives à leur insertion dans leur milieu de travail, pour ce qui 
concerne leur logement, leur restauration, les actions sociale,  
sportive et culturelle, relevant de l’hygiène et de la sécurité.

Les DSAC/IR, au nombre de neuf, sont réparties en France 
métropolitaine (sept) et en outre-mer (deux, aux Antilles-
Guyane et dans l’Océan Indien), et sont chacune constituée  
d’un siège et de délégations. 
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 ANTILLES-GUYANE

Guyane

Guadeloupe

Martinique

Cayenne

AIMÉ CÉSAIRE

LA DÉSIRADE

  
BARTHÉLÉMy

SainT-martin 
POINTe-à-PITRE

maripasoula

MARIE-GALANTE

Saint-ÉLIE

SAINT-
GEORGES

camopi

L’aéroport,  
un des poumons 

économiques des 
départements 

d’outre-mer

Animer une structure inter- 
régionale, c’est avoir  

la possibilité de fédérer 
des institutions qui se 

parlent mais fonctionnent 
en parallèle : ramener aux 

mêmes référentiels de 
sécurité et de sûreté  

des aéroports distants  
de quelques centaines 

ou milliers de kilomètres 
n’est pas sans effet sur leur 

organisation interne,  
et les conduit à échanger 

des solutions, des concepts, 
et non plus seulement  

des passagers.

DSAC ANTILLES-GUYANE
Directeur : Pierre Dubois (à gauche) ;

Jean-Michel Boivin (à droite) depuis le 15 mai 2012
Siège : Fort-de-France

n AÉRODROMES

12 aérodromes commerciaux  
dont 7 ouverts à la CAP 
9 aérodromes agréés à usage restreint 
4 hélisurfaces déclarées en sites d’intérêt  
public (SIP) 
1 hélistation hospitalière en cours 
de création (CHU Martinique) 

n ENVIRONNEMENT

3 aérodromes dotés d’un PEB
2 PEB en cours de révision 

n SÉCURITÉ

aéroports
3 exploitants d’aérodrome certifiés  
(1 renouvellement en 2011)
3 homologations de piste
1 audit SGS
8 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation  
des aérodromes (CHEA)
2 PSA approuvés par arrêté ministériel

n SÛRETÉ

3 programmes de sûreté pour les exploitants 
d’aérodrome dont 1 en 2011
1 audit national de sûreté	
5 réunions de comité local de sûreté 
(CLS) 	
10 réunions de comité opérationnel  
de sûreté ( ) 	
7 agents habilités (dont 6 en 2011 : 
 5 renouvellements + 1 nouveau)	
7 chargeurs connus	
5 fournisseurs habilités (dont  
2 renouvellements en 2011)	
1 approbation de programme 
de sûreté pour les entreprises  
de transport aérien	
2 commissions sûreté	

n �SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

8 entreprises transport aérien dont
- 6 avions 
- 2 hélicoptères

16 audits en 2011
Contrôles techniques

- 121 SAFA
- 61 SANA

n AVIATION GÉNÉRALE

26 sociétés de travail aérien
Manifestations aériennes 2011 :

- 2 petites  
- 1 moyenne

137 titres aéronautiques délivrés  
en 2011 (à l’exclusion des renouvellements  
et prorogations)	
6 dossiers d’infraction traités  
Accidents :

- avions : 4
- ULM : 3

Nombre de blessés : 3

n RÉGULATION ÉCONOMIQUE

46 agréments d’assistants en escale  
dont 19 délivrés ou renouvelés en 2011
7 lignes OSP en cours
5 licences d’exploitation  
de transporteurs aériens dont 1 en 2011

n RESSOURCES

Effectifs : 106 agents
Budget par BOP :

- �BOP1 : 
AE 292 610 € / CP 337 610 € 
- BOP2 : 
AE et CP 1 166 000 €

Vue aérienne de l’aérodrome des Saintes-Terre-de-Haut (île des Saintes, Antilles)

✈ �Bilan sécurité 
La DSAC-AG n’a pas déploré d’accident 
mortel durant l’année 2011. Seuls  
trois accidents d’ULM avec trois blessés 
rappellent que la vigilance doit être 
maintenue sur toute l’activité aéronautique.

✈ �En Guadeloupe 
L’aéroport de Pointe-à-Pitre-le Raizet a 
connu une augmentation de trafic passagers 
de 5 %, ce qui lui a permis de refranchir  
la barre des 2 millions de passagers, 
le plaçant 11e au niveau national 
et 2e au niveau des DOM. Malgré cette 
reprise encourageante, le SSLIA est 
resté sensible depuis les évènements 
de 2009 avec la nécessité d’astreindre 
quotidiennement les pompiers afin de 
garantir le niveau requis. Aux Saintes, 
l’aérodrome est resté fermé toute l’année 
pour permettre les travaux de réfection 
de piste nécessaires, menés par le Conseil 
général en vue d’une réouverture au 
printemps 2012.

✈ �Dans les Collectivités  
d’outre-mer des Îles du Nord 
Les aéroports de Saint-Martin Grand-Case 
et de Saint-Barthélemy ont connu 
des augmentations de trafic passagers 
avec respectivement environ 212 000 pax 
(+ 10 %) et 151 000 pax (+ 7 %), 
la croissance du trafic de Saint-Barthélemy 
restant contrainte par les limitations 
d’exploitations de la plateforme (relief). 
Dans le cadre du processus de certification 
des gestionnaires de ces deux aérodromes 
pour septembre 2012, l’accent a été mis 
en 2011 sur l’homologation des pistes 
avec une coordination renforcée entre 
la DSAC-AG et les exploitants.

✈ �En Martinique 
L’aéroport de Martinique-Aimé-Césaire 
a connu une augmentation de 3 % 
du trafic passagers pour atteindre environ 
1 730 000 pax. Par ailleurs, le 1er Salon 
Aéronautique de la Martinique organisé 
le 5 décembre 2010 a fortement contribué 
à la redynamisation de la zone aviation 
générale de l’aérodrome.

✈ �En Guyane 
Le trafic de l’aéroport de Cayenne-
Rochambeau (qui sera rebaptisé 
Cayenne-Félix Eboué en 2012)  
a lui aussi connu une augmentation 
du trafic passagers de 3 % pour atteindre 
les 435 000 pax. Des restrictions 
d’exploitation ont dû être imposées 
pour garantir le niveau de sécurité, 
jusqu’à la suppression des obstacles 
formés par la végétation nécessaire 
dans le cadre de l’homologation  
de la piste. Pour permettre l’emploi 
d’hélicoptères mono-turbine  
au-dessus de la forêt guyanaise, 
zone « hostile » au sens de la 
réglementation applicable aux entreprises 
de transport public par hélicoptère, 
il a été proposé d’alléger les contraintes 
réglementaires sous réserve de conditions 
d’exploitation permettant d’atténuer 
les risques.

✈ �Lutte contre le TPPI 
Le maillage du réseau du transport 
public aérien, tant intra-Caraïbes que 
Guyane étant très faible, cela fait 
de la zone Antilles-Guyane un lieu propice 
au transport public de passagers illicite.  
La DSAC-AG, en collaboration avec la GTA, 
reste vigilante pour lutter contre le TPPI  
qui nuit au développement des sociétés  
de transport aérien et n’offre pas les mêmes 
assurances de sécurité.

Le changement  
dans la continuité…

L’année 2011 a tout d’abord été placée 
sous le signe des changements au niveau 
des équipes dirigeantes des exploitants 
aéroportuaires. Avec notamment, en 
Guadeloupe, la concrétisation de la fusion 
de la CCI de Basse-Terre avec la CCI  
de Pointe-à-Pitre, en la CCI de la Région  
des îles de Guadeloupe présidée  
par Mme Colette Koury. En Martinique, 
l’équipe du Président Manuel Baudouin 
succède à celle du Président Pompière 
avec la mission de mener à bien la 
réforme sur la gestion des concessions 
(port et aéroport) et par conséquent  
le passage en société aéroportuaire  
de l’aéroport Martinique-Aimé-Césaire.  
À Saint-Martin, la Collectivité d’outre-mer 
a confié, à compter du 1er avril 2011,  
et pour une durée de 25 ans, une 
Délégation de Service Public concernant 
l’aéroport de Saint-Martin Grand-Case  
au groupe SNC-Lavalin afin d’assurer  
la gestion de la plateforme sous 
l’appellation de Société d’exploitation  
de Saint-Martin Aéroport (SESMA) 
présidée par M. Alain Russel. 

Les Antilles,  
berceau des vœux 
présidentiels 2011

À l’occasion de son déplacement  
aux Antilles du 7 au 9 janvier, le Président 
Nicolas Sarkozy a présidé, en Martinique, 
une table ronde sur le tourisme et  
le développement économique qui  
a permis l’éclosion du « contrat de 
destination », permettant d’accroître  
la fréquentation touristique des Antilles  
et de diversifier la clientèle en s’ouvrant 
sur l’Europe. La pierre angulaire 
de ce contrat signé le 26 mai 
est la réouverture de liaisons directes 
hebdomadaires entre les Antilles  
et l’aéroport de Roissy-CDG 
assurées par Air France à partir 
du 5 novembre. n
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 Centre-Est

Les aéroports de Clermont-Ferrand-Auvergne, 
Saint-Étienne-Bouthéon et Chambéry- 
Aix-les-Bains ont également redressé  

leur trafic. Seul Grenoble-Isère, très sensible  
au marché « ski » de la Grande-Bretagne,  
a connu cette année un fléchissement de  
son activité, avec pour conséquence un débat 
au sein du Conseil général de l’Isère sur  
le devenir de cette infrastructure.

2011 fut pour l’aviation légère, très active  
en Rhône-Alpes, l’année de la mise en place 
de nombreuses chartes de l’environnement 
et du décret portant limitation du trafic des 
hélicoptères dans les zones à forte densité  
de population. L’aviation légère notamment sur 
les sites d’Annemasse, d’Annecy, de Grenoble - 
le Versoud et de Lyon-Bron, devra veiller sur  
le plan environnemental à la bonne intégration 
de leurs activités de formation. 

Dans un contexte économique de plus  
en plus difficile pour les exploitants d’aéroport, 
mais surtout pour les exploitants d’aéronef,  
il convient de ne pas oublier que la sécurité 
reste le bien le plus précieux de l’aviation.  

Des 
investissements  

et des projets 
malgré les 

incertitudes

Avec plus de  
8 400 000 passagers,  

2011 fut un bon cru  
pour Lyon-Saint-Exupéry, 
dopé par une croissance  

de près de 20 % des 
compagnies à bas coûts.  

Ce résultat que l’on 
examinera dans le futur 

proche avec nostalgie, 
a été obtenu malgré le 

conflit social très suivi des 
personnels de sûreté, qui 
a fortement impacté Lyon 
durant 11 jours, en pleine 

période de vacances  
de fin d’année. La gestion  

de ce mouvement a mobilisé 
l’ensemble des services de 

l’État auprès de l’exploitant 
ADL et des compagnies 

aériennes. 

DSAC Centre-Est
Directeur : Michel Hupays
Siège : Lyon-Saint-Exupéry

n AÉRODROMES

36 aérodromes ouverts à la CAP  
dont 10 aérodromes commerciaux
21 aérodromes agréés à usage restreint 
47 aérodromes à usage privé 
114 plateformes ULM, dont 4 sur plan d’eau
75 hélistations 
97 hélisurfaces
1 hydrosurface
6 altiports
34 altisurfaces
20 plateformes Ballons permanentes
96 zones d’aéromodélisme, dont 47 
hors aérodrome, 28 sur aérodromes non 
contrôlés, 3 sur aérodromes contrôlés, 
18 dans des CTR

n ENVIRONNEMENT

33 aérodromes dotés d’un PEB
5 PEB en cours de révision  
25 approuvés aux nouvelles normes  
et 3 en attente
10 chartes d’environnement signées  
dont 3 signées en 2011
1 aérodrome doté d’un PGS
1 réunion de la commission consultative 
d’aide aux riverains (CCAR) et 64 dossiers 
présentés
14 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE), certaines réunies 2 fois 
par aérodrome sur l’année

n SÉCURITÉ

navigation aérienne
4 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS, participation à 2 CRG
Participation à 1 audit AFIS hors territoire  
de la DSAC
Participation à 4 audits CNA : SIA, SNA-CE, 
CRNA-SO et CRNA-SE

aéroports
3 exploitants d’aérodrome certifiés.  
(1 certificat renouvelé pour 5 ans  
et 1 certificat prolongé d’un an)
100 % des pistes homologuées en DSAC-CE 
dont 4 en 2011 (2 pour une exploitation  
en catégorie I et 2 pour une exploitation  
en catégorie III, avec acceptation  
du changement ATM pour l’exploitation  
du doublet de pistes en conditions LVP)
2 audits nationaux de suivi SGS et 1 audit  
de renouvellement du certificat de 
certification aéroportuaire
30 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation  
des aérodromes (CHEA)
28 PSA approuvés par arrêté ministériel 

n SÛRETÉ

3 programmes de sûreté pour les exploitants 
d’aérodrome
1 audit national de sûreté (Grenoble)
3 réunions de comité local de sûreté (CLS) 
18 réunions de comité opérationnel  
de sûreté (COS) 
18 agents habilités (sur 64 sites)	
15 chargeurs connus	
4 fournisseurs habilités
3 fournisseurs connus d’approvisionnement de bord
9 commissions sûreté

n �SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

28 entreprises de transport aérien dont
- 9 entreprises avions
- 7 entreprises hélicoptères
- 12 entreprises ballons

50 Audits en 2011 	
Contrôles techniques : 320 SAFA, 110 SANA

n AVIATION GÉNÉRALE

84 sociétés de travail aérien :	
Organismes de formation : 

- 4 FTO
- 4 organismes de formation instructeur ULM
- 85 organismes déclarés PPL avion
- 9 organismes déclarés PPL hélicoptères

20 actions de surveillance sur site :
- FTO : 2 inspections et 2 renouvellements
- �IULM : 2 audits de renouvellements (dont un 

négatif) et 2 visites
- Organismes déclarés : 12 visites

Manifestations aériennes 2011 :  
104 petites / 9 moyennes / 2 grandes
5 629 titres aéronautiques délivrés en 2011
20 dossiers d’infractions traités en 2011
57 accidents : avions : 29 / hélicos : 6 /  
ULM : 18 / vol à voile : 4
Nombre de tués : 22 / Nombre de blessés : 9

n RÉGULATION ÉCONOMIQUE

73 agréments d’assistants en escale  
dont 16 délivrés ou renouvelés en 2011
2 liaisons aériennes OSP en cours
32 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens dont 12 en 2011

n RESSOURCES

Effectifs : 89
Budget par BOP :

- Transport aérien : AE et CP 597 080 € 
- �Surveillance et certification :  

AE 6 530 000 € / CP 6 422 000 €
- Action sociale : CP 261 000 €

Lyon - Aéroport Saint-Exupéry

✈ �L’aéroport de Lyon-Saint-Exupéry 
a enregistré un nouveau record 
de trafic en 2011 avec 8 437 141 
passagers (+ 5,7 % par rapport  
à 2010). Malgré la grève des agents  
de sûreté de décembre (- 2,6 %)  
et les vols charters impactés  
par le printemps arabe (- 16,7 %),  
la barre des 8 millions de passagers 
a été franchie grâce à la forte 
progression du trafic low cost  
(+ 19,9 %).

✈ �Mise en service en octobre 2011 
du nouveau satellite du terminal 
T3 destiné au trafic low cost de 
l’aéroport de Lyon-Saint-Exupéry.

✈ �Délivrance aux ateliers de Régional 
à Clermont-Ferrand de l’agrément 
pour la maintenance des Embraer 
170 et 190 par le constructeur 
brésilien. Un nouveau hangar  
a été construit en 2011 en zone sud 
de l’aéroport en vue d’un transfert  
de la maintenance en 2012.

✈ �La 38e Coupe Icare, plus grand 
rassemblement du vol libre  
en France, s’est tenue du  
22 au 25 septembre à Saint  
Hilaire du Touvet, prenant  
une dimension de plus en plus 
importante. Elle comprenait 
également des activités ULM,  
des baptêmes en hélicoptère,  
une équipe de voltige de l’Armée  
de l’air et de la voltige en planeur. 
Des premières nationales se sont, 
en outre, déroulées au cours  
de cette manifestation aérienne :

• �autorisation de Jetman  
en manifestation aérienne  
en France ;

• �largage de parapentistes  
depuis un hélicoptère ou  
depuis une montgolfière ;

• �largage de delta depuis  
une montgolfière ;

• �compétition parabatix : 
parapentistes évoluant  
autour de bouées-pylônes.

Seul un niveau de sécurité très élevé permet  
de conserver la confiance des passagers. 

La sécurité de l’aviation n’est pas uniquement 
l’affaire de la DSAC mais de l’ensemble 
de la communauté aéronautique.  
À cet égard, les systèmes de gestion  
de la sécurité, que les exploitants sont 
désormais tenus de mettre en place,  
doivent permettre à l’industrie de mesurer 
sa performance en matière de sécurité  
et de prendre, si nécessaire, des mesures 
correctives.

Les efforts entrepris pour améliorer  
la structure et le fonctionnement de  
la DSAC seront poursuivis. Les quelque  
90 agents de la DSAC-CE continueront  
à assurer avec rigueur et passion 
à la fois un rôle de proximité au travers 
des fonctions régaliennes, mais également 
des fonctions de surveillance des opérateurs 
dans un cadre réglementaire où 
l’Europe prend une part aujourd’hui 
déterminante. n
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 Nord

Nous avons œuvré pour garantir  
la sécurité des opérations aériennes  
dans les transformations inhérentes  

à la vie économique : lorsque les compagnies 
aériennes naissent ou au contraire connaissent 
des difficultés, lorsque les aéroports  
se modernisent – et un aéroport comme Paris-
CDG est toujours mobilisé sur de nombreux 
chantiers –, lorsque de gros projets d’urbanisme 
voient le jour et qu’il nous revient de préserver  
la sécurité des trajectoires (tours de La Défense, 
futur état-major des armées à Balard, nouvelles 
constructions du plateau de Saclay…)

Mais nous œuvrons aussi pour améliorer  
la sécurité et la sûreté des opérations 
existantes : ainsi la mise en place de systèmes 
de gestion de la sécurité dans les compagnies 
aériennes, la certification renouvelée d’Orly 
et CDG qui a pu attester du niveau de sécurité 
obtenu et des progrès faits depuis la certification 
initiale d’il y a cinq ans, l’homologation de pistes 
de nombreux aérodromes, la mise en œuvre  
de mesures de sûreté spécifiques sur Le Bourget 
pour satisfaire aux contraintes de l’aviation 
d’affaires, et bien d’autres encore…

Il nous revient enfin de favoriser la bonne 
insertion des activités aéronautiques dans 

Une année  
dense, épargnée  

par les crises

L’année 2011,  
épargnée par les crises  

qui ont marqué 2010,  
a été dense  

à maints égards. 

DSAC Nord
Directeur : Patrick Cipriani

Siège : Athis-Mons
n AÉRODROMES

42 aérodromes ouverts à la CAP  
dont 14 aérodromes commerciaux
10 aérodromes agréés à usage restreint  
+ 4 militaires 
22 aérodromes à usage privé 
70 plateformes ULM 	
69 hélistations 
39 hélisurfaces
3 plateformes Ballons permanentes
112 zones d’aéromodélisme

n ENVIRONNEMENT

22 aérodromes dotés d’un PEB
10 PEB (en cours de révision  
ou en création)
6 chartes d’environnement signées  
dont 1 signée en 2011
1 aérodrome doté d’un PGS
1 réunion de la commission consultative 
d’aide aux riverains (CCAR) 
1 arrêté de restriction d’exploitation  
pris en 2011
16 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE)

n SÉCURITÉ

navigation aérienne
6 audits organismes DSNA sur DSAC-N
5 audits DSNA hors DSAC-N
3 audits AFIS en DSAC-N
2 réunions CCRAGALS 
2 participations audits AFIS hors territoire  
de la DSAC-N
180 procédures aux instruments  
(170 pour le Grenelle)

aéroports
4 exploitants d’aérodrome certifiés  
dont 2 en 2011 (Orly, CDG)
96 homologations de piste dont 9 en 2011
5 audits SGS
48 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation  
des aérodromes (CHEA)
39 PSA approuvés par arrêté ministériel

n SÛRETÉ

2 programmes de sûreté approuvés pour  
les exploitants d’aérodrome (Le Bourget, Lille)
2 réunions de comité local de sûreté (CLS)
23 réunions de comité opérationnel  
de sûreté (COS)
23 réunions de réseaux locaux sûreté 
(spécificité Orly)
198 agents habilités	
51 chargeurs connus	

44 fournisseurs habilités
14 fournisseurs connus d’approvisionnement 
de bord
21 commissions sûreté	
9 transporteurs aériens
39 organismes de formation

n �SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

47 entreprises transport aérien  
dont : 21 avions / 8 hélicoptères / 18 ballons
71 audits en 2011, dont 2 audits ballons 	
Contrôles techniques en 2011 : 868 SAFA / 
89 SANA

n AVIATION GÉNÉRALE

115 sociétés de travail aérien	
136 aéroclubs déclarés
Missions auprès d’aéroclubs : 78 actions de 
surveillance 
147 manifestations aériennes en 2011 dont :
96 petites / 14 moyennes / 37 grandes 
11 855 titres aéronautiques délivrés en 2011 
175 dossiers d’infractions traités 	
1 commission de discipline tenue
47 accidents : avions : 24 / hélicos : 3 /  
ULM : 16 / vol à voile : 4 
Nombre de tués : 11
Nombre de blessés : 9

n RÉGULATION ÉCONOMIQUE

760 agréments d’assistants en escale  
dont 117 délivrés ou renouvelés en 2011
28 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens dont 11 délivrées, révisées,  
ou renouvelées et 3 retirées en 2011
10 centres de formation permis « T »  
dont 3 en 2011
27 formateurs habilités permis « T »

n RESSOURCES

Effectifs : 176
Budget DSAC-N

- �P 613 – rentes :  
AE 18 289 € / CP 18 289 €

- �P 613 – action sociale :  
AE 983 000 € / CP 795 400 €

- �P 614 – BOP 1 :  
AE 215 000 € / CP 223 000 €

- �P 614 – BOP 2 :  
AE 2 975 000 € / CP 1 865 000 €

✈ �Relèvements de 1 000 pieds des 
altitudes d’interception des ILS 
des aéroports parisiens et donc de 
l’altitude de transition dans toute 
la région. Cette mesure a nécessité 
notamment l’instruction puis 
l’approbation par la DSAC Nord de 
plus de 170 dossiers de modification 
des procédures aux instruments.

✈ �Les travaux du futur site du 
ministère de la Défense sur Balard, 
entraînant des contraintes sur 
l’exploitation de l’héliport d’Issy-
les-Moulineaux, ont conduit la 
DSAC-N à mener une recherche 
de sites alternatifs de dépose en 
hélicoptères autour de Paris.

✈ �La DSAC-N a piloté l’instruction 
de plusieurs dossiers complexes 
relativement à la construction de 
tours de hauteur dans le quartier 
de La Défense (dont les tours 
Hermitage), ainsi que l’élaboration 
d’un nouveau Plan de servitudes 
aéronautiques visant à protéger  
les trajectoires du Bourget  
et de Charles-de-Gaulle.

✈ �La DSAC-N a été largement 
impliquée sur plusieurs dossiers 
de grands projets ayant un impact 
sur les servitudes aéronautiques : 
métro du Grand Paris, transfert 
de l’usine Eurocopter à Dugny, 
International Trade Center à Roissy, 
sites possibles pour le futur grand 
stade de rugby.

✈ �Sécurité aéroportuaire : 
renouvellement pour une période  
de cinq ans des certificats d’Orly 
et de CDG ; homologation de la 
piste 12 de Beauvais, permettant 
des approches aux instruments 
de catégorie III ; organisation par 
la DSAC-N de plus de 55 forums 
portant sur la sécurité des aires de 
manœuvre et de trafic, avec diffusion, 
en partenariat avec DSAC-NE,  
d’un cd-rom de bonnes pratiques.

✈ �Aviation générale : championnat 
de France de vol à voile à Cambrai, 
coupe d’Europe d’hélicoptères  
au Touquet et meeting annuel  
de La Ferté-Alais.

✈ �Salon du Bourget : la DSAC-N 
apporte une contribution approfondie 
sur plusieurs sujets : surveillance 
aéroportuaire, dispositif de 
coordination et de commandement 
en cas de crise ou d’accident.

l’environnement, et c’est parfois difficile 
autour de certains terrains d’aviation 
légère en région parisienne où l’habitat est 
dense : il a fallu prendre des mesures de 
restriction sur un terrain comme Toussus-
le-Noble, ailleurs accompagner fortement 
la concertation pour qu’elle puisse 
donner des résultats positifs, expliquer 
les nouvelles dispositions restreignant 
l’activité d’hélicoptères au-dessus des zones 
fortement peuplées, et lorsque nécessaire, 
sanctionner leur non-respect...

Les progrès de fonctionnement interne 
nous ont mobilisés tout aussi fortement : 
mise en place du Système d’Informations 
Financières, amélioration du pilotage  
de la performance...

Soumis à des exigences croissantes 
mais impliqués dans l’amélioration 
permanente de nos méthodes et 
de nos actions, je remercie tous 
les collaborateurs de la DSAC Nord 
pour les progrès accomplis et suis 
confiant que nous saurons 
les poursuivre sur l’année 2012. n
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 Nord-Est

L’aéroport de Bâle-Mulhouse a rejoint 
la catégorie des grands aéroports 
européens en ayant dépassé, pour 

la première fois de son histoire, la barre des 
5 millions de passagers ce qui représente  
une augmentation de trafic de 22 %  
par rapport à l’année précédente. C’est  
le modèle de cet aéroport, s’appuyant sur  
des compagnies low cost basées, qui produit 
ces résultats particulièrement brillants.  
Ces compagnies, notamment EasyJet  
et Air Berlin représentent maintenant plus  
de la moitié du trafic de la plateforme.

Ce résultat a été atteint dans un contexte 
technique particulier puisqu’une partie de  
la piste principale a été reconstruite au cours 
du printemps. Ce chantier complexe, opéré 
sous exploitation, a été parfaitement maîtrisé 
grâce à une coopération exemplaire entre 
l’EAP et le service de la navigation aérienne, 
sous la surveillance de la DSAC-NE.

La plateforme de Strasbourg-Entzheim  
a changé de statut en mai avec la création 
d’une société aéroportuaire, la cinquième  
dans le cadre de l’application de la loi de 
2005. Un avenant au cahier des charges  
de la concession a été signé concomitamment 
par le président du directoire et le directeur  
du transport aérien ; cet avenant proroge  
de 40 ans la durée de la concession.

Avec une légère croissance en 2011, l’aéroport 
de Strasbourg voit son trafic passagers 
augmenter pour la première fois depuis 2007, 
année au cours de laquelle le TGV Est a été 
mis en service.

De la même façon, le trafic de l’aéroport  
de Metz-Nancy-Lorraine a connu un rebond  
de l’ordre de 10 % en 2011. Un nouvel  
exploitant a été désigné à l’automne.  
Il s’agit en l’occurrence d’un établissement 
public régional.

Un trafic 
aéroportuaire  

en progression

En 2011, la croissance 
significative du trafic 

aéroportuaire français  
n’a pas laissé le Grand-

Nord-Est de côté.  
Elle a confirmé  

la progression observée  
lors des derniers 

 exercices.

DSAC Nord-Est
Directeur : Gérard Lefèvre

Siège : Strasbourg-Entzheim
n AÉRODROMES

59 ouverts à la CAP dont 21 commerciaux
19 à usage restreint
154 plateformes ULM
54 hélistations
1 hydrobase
1 avisurface
1 altisurface
44 plateformes Ballons permanentes

n ENVIRONNEMENT

5 PEB en cours
2 chartes environnement signées  
dont 1 dans l’année
3 réunions CCAR
180 dossiers présentés en CCAR
1 arrêté de restriction d’exploitation  
(Bâle-Mulhouse)
17 codes de bonne conduite 
4 réunions CoCoEnvi

n SÉCURITÉ

6 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS
3 participations audits AFIS hors DSAC-NE
2 participations audits SNA hors DSAC-NE
17 participations évaluations AFIS
2 exploitants d’aérodrome certifiés
3 homologations de piste
28 contrôles CHEA
14 contrôles hélistations

n SÛRETÉ

1 audit national 
5 réunions CLS
14 réunions COS
104 agents habilités dont 10 en 2011
11 chargeurs connus dont 3 en 2011
3 fournisseurs habilités en 2011
5 commissions de sûreté

n �SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

25 entreprises de transport aérien dont
- 5 avions 
- 5 hélicos 
- 15 ballons 

17 audits
180 contrôles techniques :

- 140 SAFA
- 40 SANA

n AVIATION GÉNÉRALE

92 sociétés de travail aérien
11 missions auprès d’aéroclubs
23 aéroclubs 
228 manifestations aériennes dont

- 207 petites
- 15 moyennes 
- 6 grandes 

1 241 titres aéronautiques délivrés  
(y compris les titres renouvelés)
24 dossiers d’infractions  
(y compris passé outre)
38 accidents dont

- avions : 16
- ULM : 21
- vol à voile : 1

Nombre de tués : 3
Nombre de blessés : 13

n RÉGULATION ÉCONOMIQUE

67 dossiers agrément assistants en escale  
dont 14 délivrés ou renouvelés en 2011
1 ligne OSP supprimée
25 licences d’exploitation de transport aérien 
dont 15 en 2011

n RESSOURCES

Effectifs au 31 décembre : 96
Budget

- BOP 32 : AE 402 € / CP 432 €
- BOP 41 : AE 413 € / CP 380 €
- BOP 42 : AE 1 512 € / CP 1 512 €

Aéroport de Strasbourg Enthzeim Aérodrome de Troyes-Barberey

✈ �Strasbourg-Entzheim renoue avec 
la croissance, avec un nombre de 
passagers en hausse de 2 %. 

✈ �À Bâle-Mulhouse, la croissance est 
de 22 % en termes de passagers 
et 14 % pour le nombre de 
mouvements.

✈ �Certaines plateformes d’importance 
moindre, accompagnées par 
les collectivités, génèrent des 
flux nouveaux, et dessinent une 
accessibilité nouvelle, notamment 
avec la création de lignes low 
cost. C’est le cas des aéroports de 
Dijon et Dole. Mais également celui 
de Vatry, qui dépasse les 50 000 
passagers, dans le cadre d’une 
stratégie recentrée. 

✈ �À Chambley, le hall d’assemblage 
du futur SK 105 Skylander, appareil 
« à tout faire » de Geci, est inauguré 
le 13 décembre. La région Lorraine 
est particulièrement engagée, et 
soutenue par les autres collectivités, 
dans cette opération de renouveau 
industriel et de développement de 
cette ancienne base de l’OTAN.

✈ �Dans le cadre du PSE, la DSAC-NE 
s’est particulièrement engagée 
en termes de communication 
et d’information auprès de ses 
partenaires. 

✈ �De nombreuses rencontres de haut 
niveau ont eu lieu, tout au long de 
l’année, entre autorités françaises 
et suisses sur la nécessaire 
clarification des règles en matière 
de droit social à appliquer dans 
les entreprises implantées à 
l’EuroAirport de Bâle-Mulhouse, 
l’objectif étant de proposer 
rapidement, à la signature des deux 
pays, un accord dit « de méthode ».

✈ �À Bâle-Mulhouse, une équipe 
de la Commission européenne a 
procédé à une inspection de sûreté 
de l’aéroport au début du mois de 
novembre.

Les autres aéroports du Grand-Nord-Est, 
même avec des flux plus faibles, voient leur 
trafic de passagers se développer : Châlons-
Vatry, avec une stratégie de développement 
recentrée, Dijon-Longvic, où la région 
s’apprête à jouer un rôle plus stratégique 
dans le développement de la zone civile  
de la plateforme, et Dole-Tavaux qui affiche 
de nouvelles ambitions.

Au cœur des métiers de la DSAC,  
les préoccupations de sécurité, de sûreté  
et d’environnement ont accompagné  
cette croissance :

• �les certificats de sécurité aéroportuaires 
de Bâle-Mulhouse et de Strasbourg-
Entzheim ont été renouvelés pour 
cinq ans ;

• �une inspection de la Commission 
européenne sur la sûreté de l’aéroport  
de Bâle-Mulhouse a permis aux services 
de l’État et à l’EuroAirport de démontrer 
leur réactivité ;

• �le plan de prévention du bruit dans 
l’environnement de cet aéroport, un des 
premiers en France, a été approuvé.

Tout ceci a pu être effectué grâce à  
la disponibilité et à l’engagement  
des équipes de la DSAC-NE ainsi qu’à 
des méthodes de travail cadrées par 
une certification ISO 9001, ce qui nous 
positionne de façon particulièrement 
sereine dans la démarche globale engagée 
par la DSAC dans le même sens. n
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 Océan Indien

Ces évolutions constituent un préalable 
indispensable à la modernisation des 
infrastructures aéroportuaires et à 

l’amélioration de la desserte aérienne des deux 
principales collectivités ultramarines de l’Océan 
Indien, qui impliquent de relever de véritables 
défis sur un échéancier très contraint. Tout d’abord, 
l’adaptation des infrastructures de l’aéroport de  
La Réunion-Roland-Garros en vue de lui permettre 
d’accompagner la croissance du trafic et d’accueillir 
des aéronefs de la classe A380 à l’horizon 2014 
(les premiers chantiers débuteront en 2012). 
Ensuite, la modernisation des installations de 
l’aéroport de Dzaoudzi-Pamandzi à Mayotte avec 
la construction d’une nouvelle aérogare. Enfin, 
l’aboutissement du débat public organisé en 2011 
et qui concernait le projet de création d’une piste 
longue à Mayotte, permettant d’assurer la desserte 
directe de la métropole.

Dans l’accompagnement de ces grands projets,  
les cadres et inspecteurs de surveillance de la DSAC-OI  
ont été étroitement associés, tant pour veiller  
à la coordination des différents acteurs  
et opérateurs dans la préparation des travaux 
organisée par le directoire de l’aéroport de  
La Réunion-Roland-Garros, que dans l’homologation 
de l’aéroport de Dzaoudzi, chantier entamé  
en 2011 qui devrait être clôturé en 2012.

D’autre part, les inspecteurs sûreté ont étroitement 
accompagné le transfert des missions d’inspection 
filtrage de l’État au nouvel exploitant de l’aéroport 
de Dzaoudzi le 1er octobre 2011.

Je tiens à saluer l’engagement de l’ensemble du 
personnel de la DSAC-OI, personnels administratifs 
et personnels techniques qui ont tous contribué à 
la réalisation de ces objectifs.

Des objectifs 
ambitieux 

La DSAC-OI est intervenue 
dans deux événements 

majeurs qui ont marqué 
l’année 2011 dans l’Océan 

Indien : la création de la 
société aéroportuaire en 

charge de la gestion de 
l’aéroport La Réunion-

Roland-Garros qui a pris  
le relais de la CCI Réunion 

en juin 2011, et le transfert 
de l’exploitation  

de l’aéroport de Mayotte  
au groupe SNC LAVALIN, 

dans le cadre de la signature 
d’une convention  

de délégation de service 
public, transfert qui a 

accompagné simultanément 
l’évolution institutionnelle 

de Mayotte devenue  
101e département français  

le 31 mars 2011.

DSAC Océan Indien
Directeur : Christian Marty

Siège : Saint-Denis-de-la-Réunion
n AÉRODROMES

3 aérodromes ouverts à la CAP dont 3 
aérodromes commerciaux	
4 plateformes ULM 	
6 hélistations 
6 zones d’aéromodélisme

n ENVIRONNEMENT

1 aérodrome doté d’un PEB
1 PEB en cours

n SÉCURITÉ

navigation aérienne
1 audit AFIS

aéroports
5 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation  
des aérodromes (CHEA)

n SÛRETÉ

2 programmes de sûreté 
pour les exploitants d’aérodrome 
2 réunions de comité local de sûreté 
(CLS) 	
1 réunion de comité opérationnel 
de sûreté (COS) 	
7 agents habilités	
17 chargeurs connus	
2 fournisseurs habilités
5 commissions sûreté	

n �SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

4 entreprises transport aérien dont
- 1 avion
- 3 hélicoptères 

21 audits	
Contrôles techniques : 

- 75 SAFA 
- 35 SANA

n AVIATION GÉNÉRALE

20 sociétés de travail aérien 
4 aéroclubs déclarés 
220 titres aéronautiques délivrés en 2011 
(délivrances, renouvellements, prorogations)
Accidents :

- avions : 1
- ULM : 9

Nombre de tués : 1
Nombre de blessés : 2

n RÉGULATION ÉCONOMIQUE

15 agréments d’assistants en escale  
dont 2 délivrés ou renouvelés en 2011
3 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens

n RESSOURCES

Effectifs : 52
Budget par BOP

- �BOP 1 : AE déléguées 209 000 €  
CP délégués 1 450 100 €

- �BOP 2 : AE déléguées 755 000 € 
CP délégués 880 000 €

- �BOP 613 AS : AE déléguées 49 000 €  
CP délégués 83 000 €

Aéroport de Dzaoudzi-Pamandzi (Mayotte)

✈ �La Réunion 
Changement de nom pour 
l’Aéroport de Saint-Denis Gillot, 
devenu Aéroport de La Réunion-
Roland-Garros, et transfert  
de sa concession pour une durée 
de 38 ans à la société anonyme  
du même nom (ARRG), qui regroupe 
l’État, la CCI de La Réunion,  
la région, et la commune  
de Sainte-Marie. 
Dans la perspective d’accueillir 
3 millions de passagers à l’horizon 
2020, poursuite des études relatives 
aux travaux de mise aux normes 
A380 de l’aéroport selon un premier 
programme d’investissement 
de l’ordre de 96 M€. Lancement 
prévu des travaux dans le courant 
de l’année 2012, notamment 
élargissement et renforcement  
des chaussées. 

✈ �Mayotte 
Devenu le 101e département 
français et 5e DOM en mars 2011, 
Mayotte a connu en fin d’année 
un mouvement de grève générale 
sans précédent avec un blocage 
économique de l’île pendant  
44 jours. Mise en concession de 
l’aéroport de Dzaoudzi-Pamandzi 
pour une période de 15 ans, au 
profit de la Société d’exploitation 
de l’aéroport de Mayotte (SEAM, 
Groupe SNC Lavalin), qui s’est 
accompagnée de la mise en œuvre 
des redevances aéronautiques et 
l’extension du champ d’application 
de la taxe d’aéroport. 
La SEAM assurera la conception et 
l’exécution de la nouvelle aérogare 
ainsi que des travaux d’adaptation 
au Boeing 777-300ER et de mise 
aux normes diverses. Également à 
l’étude, une piste longue permettant 
des vols directs vers la Métropole 
par des appareils de type B777 et 
A330. La DSAC-OI a été désignée 
autorité de contrôle des travaux.

Je considère que la DSAC-OI doit être garante 
de la nécessité de concilier modernisation 
des infrastructures aéroportuaires et sécurité 
d’exploitation. En ce sens, j’attache une 
importance toute particulière à ce que  
les experts de la DSAC-OI, en liaison avec  
les directions techniques de l’échelon central  
de la DSAC, suivent scrupuleusement les dossiers 
techniques en cours, avec l’objectif d’améliorer 
encore le niveau de sécurité du transport aérien 
dans notre zone de compétence. 

Je sais aussi pouvoir compter sur la mobilisation 
nécessaire dans le suivi de l’activité aérienne 
commerciale au travers notamment d’une 
activité toujours soutenue de contrôles SAFA 
permettant une surveillance accrue des 
opérateurs étrangers desservant La Réunion 
comme Mayotte.

J’ai toute confiance dans l’implication de 
l’ensemble des personnels pour garantir 
l’adéquation entre le développement du 
transport aérien à La Réunion et à Mayotte  
et le maintien d’un haut niveau de sécurité. 
Cette implication est tout à la fois celle  
des cadres, des inspecteurs, des personnels 
en charge des fonctions supports qui ont su 
prendre la mesure de ces enjeux au cours 
de l’année 2011, en réussissant la mise en 
place du nouveau dispositif intégré de gestion 
financière.

La contribution de la DSAC-OI à la certification 
qualité de la DSAC en 2012 sera le témoignage 
le plus remarquable de cette mobilisation 
collective. n
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Intégration et 
reprise du trafic 

confirmée

L’année 2011, la troisième 
au sein de la DSAC,  

a vu une intégration  
encore plus avancée  

de la DSAC Ouest dans ses 
nouvelles dimensions tant 

fonctionnelles, en tant 
qu’échelon interrégional 

d’un service à compétence 
nationale, que 

géographiques, dans ce 
territoire vaste et riche  
au plan aéronautique  

qui correspond à la Zone  
de défense Ouest.  

Ce résultat, dans un contexte 
de ressources comptées, 

s’applique aussi bien aux 
agents du siège de  

la DSAC Ouest qu’à ceux  
de ses quatre délégations 

(Bretagne, Pays de la Loire, 
Centre, Basse et Haute-

Normandie). 

DSAC Ouest
Directeur : Yves Garrigues

Siège : Brest-Bretagne-Guipavas

Pour les aéroports de l’Ouest, l’année 2011  
a confirmé la reprise du trafic déjà observée 
en 2010 après le creux dû à la crise 

financière de 2008, avec de belles performances : 
près de 3,4 millions de passagers ont utilisé 
l’aéroport de Nantes pour leurs voyages d’affaires 
ou de vacances, lequel marque une progression de 
7 % par rapport à 2010 et celui de Brest-Bretagne 
approche le chiffre symbole du million de passagers 
avec une progression du même ordre.  
Les 22 aérodromes commerciaux, excellents 
instruments au service de l’accessibilité et du 
développement économique et culturel des territoires 
de l’Ouest, de Brest à Châteauroux et du Havre  
à Tours, auront démontré leur vitalité et leur utilité.

Le Premier ministre, par arrêté du 7 janvier 
2011, a désigné le préfet de la région Pays de 
la Loire comme « préfet coordonnateur pour 
l’aménagement et le développement de l’aéroport 
du Grand Ouest de Notre-Dame-des-Landes », 
chargé dans ce cadre d’animer et de coordonner 
l’action de l’État dans les régions Pays de la Loire  
et Bretagne. Le début de l’année a été dédié  
à la mise en place de la gouvernance de ce projet 
avec des instances de haut niveau impliquant aussi 
bien l’État que les collectivités, mais aussi une 
instance plus technique dans laquelle la DSAC-O 
est un acteur direct : la représentation locale de 
l’autorité de contrôle de la concession, pour  
le compte de la DTA et aux côtés de la DDTM 44. 

La maîtrise d’ouvrage de la desserte routière et  
des équipements de navigation aérienne est assurée 
par l’État alors que celle du futur aéroport ainsi que 
son exploitation font l’objet d’une DSP attribuée 
à la Société Concessionnaire des Aéroports du 
Grand Ouest, filiale de VINCI Concessions (85 %), 
en partenariat avec la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Nantes (10 %) et Entreprise de 
Travaux Publics de l’Ouest (ETPO – CIFE) (5 %).  
La société Vinci, déjà concessionnaire des aéroports 
de Rennes, Dinard et Quimper augmente  
ainsi fortement sa présence dans les aéroports  
de l’Ouest.

Les aéroports de Basse-Normandie sont 
régulièrement utilisés pour accueillir de très hautes 
personnalités pour des évènements politiques 
ou des commémorations. En 2011, l’aéroport de 
Deauville a accueilli les chefs d’État et délégations 

Aéroport de Brest-Guipavas

participant au Sommet du G8 les 26 et 27 mai. 
Sous l’autorité du préfet de région, la DSAC-O 
a œuvré avec l’Armée de l’Air pour la création 
d’une ZIT, a assuré la gestion des accréditations, 
organisé les arrivées et départs sur les aéroports 
de Deauville et Caen, peu habitués à recevoir 
autant d’avions gros porteurs et d’hélicoptères 
lourds dans un créneau de temps court. Malgré 
les menaces d’un volcan islandais et l’arrêt  
de vol des Falcon 7X, très prisés par certaines 
délégations, tout s’est correctement passé,  
valant au préfet de région les félicitations  
du Président de la République. De futurs 
évènements (Jeux équestres mondiaux,  
70e anniversaire du débarquement  
en Normandie) sont maintenant en cours  
de préparation. 

Du côté des compagnies de transport aérien 
surveillées par la DSAC-O, l’année 2011 a 
surtout vu l’entrée en service des CRJ 1000 
chez Britair avec dans le même temps le retrait 
de tous les Fokker 100, l’orientation Embraer  
de Régional CAE et surtout la mise en œuvre 
pour tous les transporteurs du Système  
de gestion de la sécurité. 27 licences  
de transport aérien en montgolfière 
accompagnées de leur CTA ont été délivrées 
avant la date fatidique du 17 juillet 2011.  
Le caractère touristique attractif des territoires  
de l’Ouest s’est largement reflété dans  
ce nombre significatif. 

Parmi les nombreuses commissions (sûreté, 
CRAGALS, COCOECO, CCE…) dont la DSAC-O  
a la responsabilité, il convient particulièrement 
de citer la création de la commission  
de discipline du personnel navigant  
non professionnel.

J’ai évoqué jusque-là les faits et évènements 
occupant le devant de la scène, mais pour 
autant, il faut rappeler le travail effectué  
par les agents du siège et des quatre délégations  
de la DSAC-O, dans l’ensemble des domaines 
de certification des aérodromes et prestataires 
de circulation aérienne, de la sûreté, des 
licences de personnels navigants. L’activité  
dans les champs régaliens (plans de servitudes, 
plans d’exposition au bruit, conventions entre 
l’État et les propriétaires pour les aérodromes, 
suivis économiques) a été très soutenue.

Enfin, je n’oublierai pas les agents en  
charge de la gestion des ressources sans  
qui le fonctionnement au quotidien ne serait  
pas possible. En particulier, 2011 a vu, grâce  
à la forte implication des personnes concernées, 
la mise en œuvre d’un nouvel outil de gestion 
financière. n

✈ �Important travail de préparation  
et forte mobilisation pour le suivi 
en temps réel du sommet G8  
à Deauville au mois de mai,  
en collaboration étroite avec le SNA 
Ouest, le CODA de l’Armée de l’Air, 
et les exploitants des aéroports  
de Deauville, Caen et Le Havre. 

✈ �La société Aéroports du Grand 
Ouest (AGO, associant le groupe 
Vinci, la CCI Nantes - Saint-Nazaire 
et la société ETPO) a succédé  
le 1er janvier à la CCI de Nantes,  
en tant qu’exploitant des aéroports 
de Nantes Atlantique  
et Saint-Nazaire-Montoir. 

✈ �Début de la concession donnée  
par l’État à la société AGO pour  
la construction et l’exploitation  
du futur aéroport de Notre-Dame-
des-Landes. Désignation de la DTA 
en tant qu’autorité de contrôle  
des opérations d’études et de 
travaux, et désignation du préfet  
de la région Pays de la Loire  
pour le pilotage de la mission 
interrégionale de coordination  
de la politique de l’État  
pour son aménagement et  
son développement.

✈ �Mise en service de deux nouveaux 
aérodromes agréés à usage 
restreint : Yvetot-Baons-le-Comte 
(Seine-Maritime) et Saint-Sulpice-
des-Landes (Ille-et-Vilaine).

✈ �Ultime vol en octobre du dernier 
Fokker 100 en exploitation  
chez Brit Air, qui n’exploite plus 
désormais que des Bombardier  
CRJ (39 appareils, dont 9 mis  
en service en 2011).

✈ �Croissance globale du trafic 
passagers en DSAC Ouest de 6,3 % 
par rapport à 2010 : Nantes 
confirme sa progression régulière 
depuis plusieurs années, avec 
3 246 112 passagers (+ 7,1 %) ; 
Brest-Bretagne frôle de peu  
le million avec 990 927 passagers  
(+ 7,8 %) ; et Rennes-Saint-Jacques 
marque une reprise avec 433 832 
passagers (+ 5,6 %).

✈ �Après Nantes, Brest et Rennes, 
lancement du processus  
de certification de sécurité 
aéroportuaire pour Dinard,  
Quimper, Caen, Deauville, Lannion. 
Les autres aéroports suivront  
à partir de 2012.

✈ �Délivrance au 18 juillet 2011  
de 27 licences et certificats  
de transporteur aérien « ballons » 
aux structures qui effectuent  
du transport public  
en montgolfières.
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n AÉRODROMES

68 aérodromes ouverts à la CAP  
dont 22 aérodromes commerciaux 
14 aérodromes agréés à usage restreint  
dont 1 aérodrome commercial
76 aérodromes à usage privé 
193 plateformes ULM 	
41 hélistations 
22 hélisurfaces 
68 plateformes Ballons permanentes 
195 zones d’aéromodélisme

n ENVIRONNEMENT

26 aérodromes dotés d’un PEB
15 PEB en cours de révision ou en création
3 chartes d’environnement signées 
1 aérodrome doté d’un PGS
2 réunions de la commission consultative 
d’aide aux riverains (CCAR) et 35 dossiers 
présentés
7 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE)

n SÉCURITÉ

navigation aérienne
10 audits AFIS (sur le territoire de la DSAC-O)
4 réunions CCRAGALS 
Participation à 7 audits AFIS hors territoire  
de la DSAC, 4 audits DSNA

aéroports
3 exploitants d’aérodrome certifiés 
193 homologations de piste dont 25 en 2011
3 audits SGS
44 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation  
des aérodromes (CHEA)
57 PSA approuvés par arrêté ministériel 

n SÛRETÉ

6 programmes de sûreté pour les exploitants 
d’aérodrome dont 2 en 2011
1 audit national de sûreté (sur le territoire  
de la DSAC/IR)	
4 réunions de comité local de sûreté (CLS) 	
15 réunions de comité opérationnel de 
sûreté (COS) 	
14 agents habilités	
4 entreprises gérées, soit 78 sites  
dont 33 en DSAC-Ouest
22 chargeurs connus	
4 établissements connus fournisseur habilité
5 commissions sûreté

n �SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

43 entreprises transport aérien dont
- 7 avions
- 8 hélicoptères 
- 28 ballons 

38 audits en 2011 
Contrôles techniques : 

- 174 SAFA 
- 70 SANA

n AVIATION GÉNÉRALE

133 sociétés de travail aérien 	
115 aéroclubs déclarés
Missions auprès d’aéroclubs : 49 actions  
de surveillance ayant fait l’objet d’un écrit
Manifestations aériennes 

- 304 petites
- 10 moyennes
- 6 grandes

6 269 titres aéronautiques délivrés en 2011 
(délivrances, renouvellements, prorogations)
48 dossiers d’infractions traités 
Accidents :

- avions : 134
- hélicos : 4
- ULM : 52
- vol à voile : 5

Nombre de tués : 15
Nombre de blessés : 20

n RÉGULATION ÉCONOMIQUE

52 agréments d’assistants en escale  
dont 11 délivrés ou renouvelés en 2011
1 ligne OSP supprimée
3 lignes OSP en cours
32 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens dont 28 en 2011

n RESSOURCES

Effectifs : 130
Budget par BOP

- �BOP 1 (DTA) :  
AE 545 400 € / CP 547 100 €

- �BOP 2 (DSAC) :  
AE 1 700 000 € / CP 1 700 000 €
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 Sud

Pour les transporteurs aériens, cela 
s’est traduit par le renouvellement 
des certificats de transporteur aérien 

(CTA) d’Air Méditerranée, d’Airbus Transport 
International et d’Avialim, la supervision 
du projet de développement de la flotte 
d’Aérovision, la délivrance de six nouveaux CTA 
pour l’emport de passagers à bord de ballons 
libres, et l’assistance apportée aux transporteurs 
aériens dans la mise en place des systèmes 
de gestion de la sécurité.

Par ailleurs, la DSAC Sud a renouvelé  
la certification de l’aéroport de Toulouse-
Blagnac. Sur ce même aéroport, la Commission 
européenne a pu concomitamment clôturer 
son inspection de sûreté, compte tenu des 
assurances apportées par le plan d’actions 
correctives proposé et mis en place.

Notre champ d’intervention s’est 
également élargi avec la réalisation d’études 
de sécurité relatives à l’espace aérien 
pour tout changement d’espace temporaire 
hors espace aérien contrôlé.

Les actions de surveillance conduites par  
les agents de la DSAC Sud s’inscrivent depuis 
2009 dans le cadre des programmes nationaux 
établis à l’échelon central et peuvent ainsi 
les conduire à intervenir en dehors de 
leur « interrégion » de rattachement. 
Sur 2011, les audits croisés avec d’autres DSAC 
interrégionales ont significativement augmenté, 
confirmant en cela les efforts d’harmonisation 
et de mutualisation engagés en interne à 
notre service à compétence nationale.

De même, l’amélioration de la sécurité a 
fortement mobilisé la DSAC Sud. C’est ainsi 
que de nouvelles mesures locales ont été 
adoptées pour renforcer la sécurité autour 
de Toulouse-Lasbordes (modification des tours 
de piste notamment). Plusieurs audits-conseil 
ont également été menés auprès 
d’aéroclubs de la région.

L’implication de la DSAC Sud sur les grands 
projets aéroportuaires s’est quant à elle 
traduite par l’accompagnement de différentes 
opérations importantes dont la reconversion 
de Toulouse-Francazal en un aéroport d’affaires 
et de soutien industriel, le lancement du projet 
de réalisation de la ligne de tramway ENVOL 

DES OBJECTIFS 
ATTEINTS

La DSAC Sud  
s’est employée en 2011  
à satisfaire l’ensemble  

des objectifs qui lui avaient 
été assignés tant au titre  

des programmes de 
surveillance  

des transporteurs 
aériens, des exploitants 

d’aérodrome,  
des prestataires  

de service de la navigation 
aérienne et des clients 

sûreté, qu’au niveau  
de l’accompagnement,  

sous l’autorité des préfets, 
des projets aéronautiques 
à forts enjeux territoriaux, 

le plus souvent à l’initiative 
des acteurs locaux.

DSAC Sud
Directeur : Georges Desclaux

Siège : Toulouse-Blagnac
n AÉRODROMES

32 aérodromes ouverts à la CAP  
dont 7 aérodromes commerciaux	  
7 aérodromes agréés à usage restreint 
122 aérodromes à usage privé 
110 plateformes ULM 
19 hélistations 
21 hélisurfaces 
2 hydrosurfaces	
1 altiport	
18 altisurfaces 
40 plateformes Ballons permanentes 
52 zones d’aéromodélisme

n ENVIRONNEMENT

22 aérodromes dotés d’un PEB
5 PEB en cours de révision ou en création
5 chartes d’environnement signées  
dont 1 signée en 2011
1 code de bonne conduite signé
1 aérodrome doté d’un PGS
3 réunions de la commission consultative 
d’aide aux riverains (CCAR) et 296 dossiers 
présentés
1 arrêté de restriction d’exploitation  
pris en 2011
6 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE)

n SÉCURITÉ

navigation aérienne
4 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 6 audits AFIS hors territoire  
de la DSAC

aéroports
3 exploitants d’aérodromes certifiés 
106 homologations de piste dont 2 en 2011
3 audits SGS
28 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation  
des aérodromes (CHEA)
34 PSA approuvés par arrêté ministériel

n SÛRETÉ

5 programmes de sûreté pour les exploitants 
d’aérodrome dont 1 en 2011
1 audit national de sûreté (sur le territoire  
de la DSAC/IR)	
3 réunions de comité local de sûreté (CLS)
8 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS)
8 agents habilités	

7 chargeurs connus	
1 fournisseur habilité
6 fournisseurs connus d’approvisionnement 
de bord
2 commissions sûreté

n �SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

9 entreprises transport aérien dont
- 4 avions
- 1 hélicoptère
- 5 ballons 

22 audits 
Contrôles techniques : 

- 200 SAFA 
- 60 SANA

n AVIATION GÉNÉRALE

68 sociétés de travail aérien 
206 aéroclubs déclarés 
Missions auprès d’aéroclubs : 12 actions  
de surveillance 
102 Manifestations aériennes :

- 90 petites 
- 11 moyennes 
- 1 grande

680 titres aéronautiques délivrés 
3 dossiers d’infractions traités	
Accidents :

- avions : 29
- hélicos : 1 
- ULM : 22
- ballon : 1

Nombre de tués : 12
Nombre de blessés : 13

n RÉGULATION ÉCONOMIQUE

52 agréments d’assistants en escale  
dont 9 délivrés ou renouvelés en 2011
6 lignes OSP en cours 
8 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens dont 5 en 2011

n RESSOURCES

Effectifs : 101
Budget par BOP

- �Transport aérien :  
AE 422 610 € / CP 389 215 €

- �Surveillance et certification :  
AE 2 123 990 € / CP 1 822 585 €

- �Action sociale :  
AE 928 255 € / CP 832 500 €

Aérodrome de Toulouse-Francazal

✈ �Ouverture de l’aérodrome de 
Toulouse-Francazal à la circulation 
aérienne publique (janvier 2011), 
avec une exploitation assurée par 
le Groupe SNC Lavalin. Implantation 
d’Atlantic Air Industrie, spécialiste 
de la maintenance aéronautique, 
qui a signé en juin une autorisation 
d’occupation temporaire pour  
dix ans. Un assistant à la maîtrise 
d’ouvrage a été retenu fin 2011 
pour rédiger le cahier des charges 
de la concession pérenne.

✈ �Le dispositif d’examen pour 
pilotes professionnels baptisé 
« Océane » (examens théoriques 
sur ordinateur) a été déployé sur 
Toulouse, premier site de province 
concerné. Le succès rencontré par 
Océane, renforcé par la proximité 
de l’ENAC, pourrait conduire à une 
extension rapide du nombre de 
places offertes aux candidats.

✈ �Lancement d’une réflexion 
prospective, animée par la DSAC 
Sud, sur le développement de la 
plateforme de Tarbes-Lourdes-
Pyrénées en fonction de l’évolution 
du trafic. Celle-ci s’est appuyée sur 
l’expertise conjointe du SNIA (site 
atlantique) et du STAC. Des zonages 
attachés à un développement 
fonctionnel optimisé de l’aéroport 
ont été produits sur différents 
horizons temporels, en vue de 
faciliter l’établissement d’un futur 
schéma directeur d’aménagement 
de l’aéroport. 

devant desservir l’aéroport de Toulouse-
Blagnac à compter de 2014, ainsi que  
la réalisation d’une étude préparatoire  
à l’établissement d’un schéma directeur 
d’aménagement de l’aéroport de 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées.

La DSAC Sud s’emploie également à 
promouvoir le développement durable. 
En accompagnement du nouvel arrêté 
ministériel renforçant les restrictions 
d’exploitation sur Toulouse-Blagnac en 
période nocturne, elle anime désormais 
un observatoire « cœur de nuit » instauré en 
réponse à la demande des collectivités et 
des associations de riverains. Cette nouvelle 
instance partenariale est chargée de veiller 
dans la durée à la mise en œuvre effective 
des mesures retenues et à l’atteinte des 
effets escomptés en matière de maîtrise  
et de réduction des nuisances sonores.  
Ce dispositif se trouve désormais complété 
par une surveillance liée aux déviations de 
trajectoire au départ et à l’arrivée de Blagnac.

La qualité de vie des habitants autour 
de l’aéroport de Brive-Souillac a constitué 
un autre sujet important de mobilisation 
de nos équipes.

Les divers évènements exceptionnels 
rencontrés en 2011 ont en outre confirmé 
l’importance du rôle tenu par notre service 
dans la participation à la gestion de crise 
sous l’autorité des préfets et de ses services, 
en lien étroit avec la GTA. 

De façon plus interne, la DSAC Sud  
a consolidé son organisation à partir  
du nouvel outil de gestion financière,  
le SIF, moyennant le développement  
du contrôle interne et la poursuite  
de la politique de mutualisation des achats 
en région toulousaine.

Enfin, la DSAC Sud a vu sa certification 
qualité ISO 9001 renouvelée en avril 2011, 
lui permettant ainsi d’aborder dans 
des conditions favorables la mise 
en œuvre de la certification nationale 
prévue courant 2012. n
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L’environnement et  
le développement durable
La prise en compte des nuisances subies par les 
riverains est réellement au cœur des préoccupations 
de la DSAC Sud-Est. C’est le cas principalement 
pour la région PACA, avec Nice, Cannes, Marseille 
et aussi en Languedoc-Roussillon notamment pour 
les activités de formation aéronautique. S’agissant 
plus précisément de Marseille, j’ai été chargé, par 
le ministre des Transports, de constituer un comité 
de pilotage restreint auquel ont participé des élus, 
des représentants de riverains, de l’ACNUSA et des 
professionnels du transport aérien ainsi que nos 
services et ceux du SNA-SSE. L’objectif premier 
de ce comité, au-delà d’un dialogue renforcé, est 
d’analyser les différentes problématiques au regard 
de l’intérêt général et, dans la mesure du possible, 
de formuler des propositions consensuelles en 
considérant à la fois le gain pour l’environnement 
mais aussi les conséquences sur l’économie. 
Nous sommes bien là dans une logique de 
développement durable. Les premiers résultats sont 
encourageants, et la qualité du dialogue constructif 
et de l’écoute mutuelle, marquent d’ores et déjà 
la réussite de cette démarche. Une autre réussite 
collatérale, celle de montrer à nos partenaires 
l’image forte d’une DGAC qui parle d’une seule voix.

Des dossiers régaliens 
aux multiples facettes. 
Le départ de la base aéronavale de Nîmes-Garons 
nous a conduits à beaucoup nous investir dans un 
chantier véritablement multidisciplinaire et cela, 
afin d’éviter la fermeture de l’aérodrome qui aurait 
été extrêmement préjudiciable à l’économie de 
la région. Il a fallu mettre en place un service de 
contrôle local, modifier l’espace aérien, financer 
et assurer la conduite d’une étude de viabilité 
économique, transférer la gestion domaniale, 
étendre les compétences de l’autorité concédante, 
trouver des solutions techniques en matière de 
camions SSLIA et de sûreté. Ce dossier nous 
occupera encore beaucoup en 2012, mais on peut 
réellement considérer cette première étape comme 
une réussite collective. Là encore, la qualité de la 
coordination et de la coopération exemplaire entre 
tous les services de la DGAC (SNA, CRNA et SNIA) 
doit être soulignée. D’autres dossiers tout aussi 
importants sont lancés et dureront sans doute au-
delà de 2013 et je ne citerai que la création de la 
société aéroportuaire de Marseille-Provence, l’arrivée 
du tramway sur l’aéroport de Nice-Côte-d’Azur ou la 
mise en concession de l’aéroport de Toulon-Hyères.

L’ENVIRONNEMENT :
UNE TRèS FORTE 

PRIORITé DANS 
LE DOMAINE 

AéROPORTUAIRE
Des efforts considérables  

ont été consentis pour  
la prise en compte  

des nuisances engendrées  
par l’activité aéronautique. 

 Les deux aéroports majeurs 
du Sud-Est, Nice et Marseille 

demandent une grande 
 attention et un investissement 

important dans le dialogue  
avec les riverains.  

Ils sont suivis par l’ACNUSA  
qui intervient également  

à la demande de l’État  
pour le suivi de la charte  

de l’environnement  
de Cannes-Mandelieu.

Bernard Chaffange m’a laissé  
les rênes de la DSAC Sud-Est,  
le 1er juillet 2011 et je partage  

donc avec lui le bilan  
de cette année écoulée.  

Je suis très heureux de saluer ici 
son action et le remercie  

de la très bonne situation  
que j’ai trouvée en arrivant,  

ainsi que de la qualité  
des collaborateurs.

DSAC Sud-Est
Directeur : Philippe GUIVARC’H

Siège : Aix-en-Provence
n AÉRODROMES

37 aérodromes ouverts à la CAP  
dont 17 aérodromes commerciaux
20 aérodromes agréés à usage restreint 
23 aérodromes à usage privé 
78 plateformes ULM 	
52 hélistations 
56 hélisurfaces 
1 hydrobase 
15 hydrosurfaces 
32 altisurfaces 
6 plateformes Ballons permanentes 
49 zones d’aéromodélisme 

n ENVIRONNEMENT

25 aérodromes dotés d’un PEB 
5 PEB en cours et 2 PEB approuvés en 2011
10 chartes d’environnement signées  
dont 4 signées en 2011
10 codes de bonne conduite signés  
dont 1 signé en 2011
4 réunions de la commission consultative 
d’aide aux riverains (CCAR)
2 arrêtés de restriction d’exploitation 
pris en 2011
10 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE)

n SÉCURITÉ

navigation aérienne
7 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS
Participation à 3 audits AFIS hors territoire  
de la DSAC-SE

aéroports
9 exploitants d’aérodromes certifiés  
dont 3 en 2011
107 homologations de piste dont 1 en 2011
2 audits SGS
61 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation  
des aérodromes (CHEA) 
35 PSA approuvés par arrêté ministériel 

n SÛRETÉ

12 programmes de sûreté pour les exploitants 
d’aérodrome dont 1 en 2011
3 audits nationaux de sûreté sur le territoire  
de la DSAC-SE 
2 audits internationaux de sûreté sur  
le territoire de la DSAC-SE
10 réunions de comité local de sûreté (CLS)
55 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
50 agents habilités 
11 chargeurs connus 
7 fournisseurs habilités 
12 commissions sûreté 

n �SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

18 entreprises transport aérien dont :  
7 avions / 8 hélicoptères / 3 ballons
55 audits en 2011 
Contrôles techniques : 465 SAFA / 118 SANA

n AVIATION GÉNÉRALE

18 sociétés de travail aérien 
131 aéroclubs déclarés	  
44 missions auprès d’aéroclubs
Manifestations aériennes : 118 petites /  
15 moyennes / 10 grandes
9 011 titres aéronautiques délivrés 
15 dossiers d’infractions traités
1 commission de discipline tenue
Accidents : avions : 12 / hélicos : 1/ vol à voile : 6
Nombre de tués : 4
Nombre de blessés : 7

n RÉGULATION ÉCONOMIQUE

233 agréments d’assistants en escale  
dont 42 délivrés ou renouvelés en 2011
14 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens dont 3 délivrées et 3 réexamens en 2011

n RESSOURCES

Effectifs : 160 (au 01/01/2011)
Budget :

- �Transport aérien : programme 614,01  
BOP 41 :  
AE 1 178 688 € / CP 1 107 429 €

- �Surveillance et certification : programme 614,02  
BOP 42 :  
AE 2 155 399 € / CP 2 008 423 €

- �Action Sociale : AE et CP : programme 613,01  
BOP 1 : AE et CP 101 721 €  
BOP 2 : AE 1 155 501 € / CP 946 300 €

La surveillance est le cœur 
de métier de la DSAC
Dans le domaine de la sécurité et de la sûreté, 
les plans de surveillance ont été menés à bien  
en 2011, une attention particulière a été portée 
au règlement des écarts majeurs relevés. Au-delà, 
je voudrais souligner la mise en place des SGS 
au sein des opérateurs de transport. Ce système, 
bien rodé à la DSNA et dans nos aéroports,  
a désormais été étendu aux compagnies 
aériennes dont nous assurons la tutelle, qu’il 
s’agisse d’Air Corsica ou d’AvDef par exemple.

Autre innovation en 2011, la délivrance 
de Certificats de Transporteur Aérien aux 
compagnies exploitant des montgolfières.  
Toutes les entreprises concernées dans  
le Sud-Est ont été certifiées.

Plusieurs compagnies, dont nous assurons la 
surveillance, ont étendu leur activité à l’étranger 
ou sur les territoires d’outre-mer, ce qui nous a 
amenés à certifier le développement des zones 
d’exploitation d’Hélicoptère de France, d’Azur 
hélicoptères et d’Inaer en Algérie, au Vietnam et 
en Nouvelle-Calédonie. 

Les services de la DSAC Sud-Est ont également 
été amenés à réexaminer les certificats des 
aéroports de Nice et de Marseille qui ont été 
reconduits pour la durée maximale de cinq ans.

De nombreux évènements :  
peut-on encore les qualifier 
d’exceptionnels ?
Après le sommet France Afrique, le mariage 
de son altesse le prince de Monaco, les 
aéroports de Nice et de Cannes ont reçu les 
participants au G20. La préparation durant de 
nombreux mois, en interne mais aussi avec 
les autres services de l’État, Intérieur, Défense 
et les partenaires aéroportuaires a permis un 
déroulement sans incident de cet événement 
majeur. Le délégué Nice Côte-d’azur, Claude 
Sabonadière, a été aux manettes pour le 
compte de la DSAC-Sud-Est avec une réussite 
incontestable dont je souhaite le remercier ici.

N’en doutons pas, 2012 saura satisfaire notre 
ambition d’accomplir notre mission dans toute  
sa diversité et nous saurons répondre aux attentes 
grâce à la richesse de nos compétences, que 
ce soit dans le domaine technique ou dans le 
domaine des fonctions supports, ressources 
humaines et gestion financière. n
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LES DSAC/IR
Sud-Est

Aéroport de Toulon-Hyères

✈ �Développement durable/
environnement 
- �Création du comité de 

pilotage pour l’amélioration 
environnementale de l’aéroport 
Marseille-Provence, et mise en 
œuvre d’une nouvelle charte de 
l’environnement. Deux nouvelles 
procédures visent à limiter la gêne 
sonore : arrivée « VA 13 », pour 
fin 2012, et « manœuvre à vue 
imposée », à l’étude.

- �Mise en place d’un dispositif 
imposé de desserte en hélicoptères 
de la presqu’île de Saint-
Tropez, reposant sur quelques 
hélisurfaces, avec des limitations.

- �Suite au départ de la base 
aéronavale, la DGAC s’est 
impliquée pour éviter la fermeture 
de l’aérodrome de Nîmes-Garons ; 
signature le 30 juin de l’arrêté de 
transfert de sa gestion au syndicat 
mixte de collectivités territoriales.

- �Préparation à la création d’une 
société aéroportuaire associant les 
aérodromes de Marseille-Provence, 
d’Aix-Les Milles et l’hydrobase de 
Marignane-Berre. 

- �Concertation avec la CCI du Var et 
les collectivités locales en vue de 
confirmer la viabilité économique 
de l’aéroport de Toulon-Hyères,  
et de préparer l’arrivée d’un nouvel 
exploitant.

- �Exploitation des hypothèses 
en cours sur la question de 
l’opportunité de réaliser un doublé 
de piste à Montpellier.

✈ �Surveillance 
- �Renouvellement pour cinq ans  

des certificats de sécurité pour  
les aérodromes de Marseille  
et Nice, et premières certifications  
pour Perpignan et Calvi.

✈ �Divers 
- �Étude de l’impact sur la plateforme 

de Nice (domaine public du secteur 
nord-ouest et installations de  
la DGAC) de l’arrivée du tramway 
et de la réalisation du pôle 
multimodal.

- �Préparation des rencontres G20 et 
B20 (MEDEF) à Cannes, ainsi que 
de plusieurs autres manifestations, 
Yes (Young Entrepreneurs Summit), 
L20 (Labour 20), etc.
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 Sud-Ouest

La DSAC Sud-Ouest étend son territoire  
sur deux régions administratives dotées 
d’une identité aéronautique forte. D’un côté, 

l’Aquitaine qui, avec désormais deux aérodromes 
« millionnaires », s’affirme année après année comme 
un des tout premiers pôles nationaux industriels et 
d’enseignement de l’aéronautique avec la région 
bordelaise et le Pays basque. De l’autre côté, la 
région Poitou-Charentes, qui voit progressivement 
s’implanter autour de Poitiers et de l’ENSMA  
une sous-traitance nombreuse en technologie de 
pointe. Forte de ses deux composantes, la DSAC-SO 
s’attache à accompagner le développement de  
son industrie dans le respect des règles de sécurité, 
de sûreté mais également environnementales.

Par souci d’équilibre et d’efficacité, les deux 
délégations de Pau et Biarritz ont été regroupées 
en la délégation « Aquitaine Sud », avec une 
compétence territoriale élargie à l’ensemble des 
départements Pyrénées-Atlantiques et Landes. 
Cette nouvelle répartition des tâches, réalisée  
dans la concertation, a permis une transition fluide 
vers un service de proximité optimisé. 

UNE CROISSANCE  
À DEUX CHIFFRES

Dans la continuité  
de 2010, l’aéroport phare  

de la région Sud-Ouest 
poursuit une progression  

à deux chiffres  
(+ 12,4 % en 2011).

Les objectifs  
de développement  

portés par l’ensemble  
des acteurs, État,  

industriels, collectivités, 
demeurent ambitieux  

tout en préservant  
le milieu naturel  

environnant ainsi que 
 la qualité de vie  

des riverains.

n AÉRODROMES

43 aérodromes ouverts à la CAP  
dont 9 aérodromes commerciaux	
9 aérodromes agréés à usage restreint 
58 aérodromes à usage privé 
126 plateformes ULM	
87 hélistations et hélisurfaces
1 hydrobase à Biscarrosse 
3 hydrosurfaces
17 plateformes Ballons permanentes
56 zones d’aéromodélisme

n ENVIRONNEMENT

34 aérodromes dotés d’un PEB
3 PEB en cours de révision ou en création 
2 chartes d’environnement signées  
dont 1 signée en 2011
2 codes de bonne conduite signés  
dont 1 signé en 2011
1 aérodrome doté d’un PGS (Bordeaux)
1 réunion de la commission consultative 
d’aide aux riverains (CCAR) et 21 dossiers 
présentés pour un montant de 238 K€
4 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE) (Bordeaux 2 fois,  
La Rochelle, Arcachon)

n SÉCURITÉ

navigation aérienne
5 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 4 audits AFIS hors territoire  
de la DSAC

aéroports
4 exploitants d’aérodrome certifiés  
dont 2 en 2011
56 homologations de piste dont 4 en 2011
5 audits SGS 
211 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation  
des aérodromes (CHEA)
49 PSA approuvés par arrêté ministériel

n SÛRETÉ

5 programmes de sûreté pour les exploitants 
d’aérodrome dont 1 en 2011
1 audit national de sûreté (sur le territoire de 
la DSAC-SO) + 1 audit CEAC	
1 réunion de comité local de sûreté (CLS)
6 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
70 agents habilités	
6 chargeurs connus	
3 fournisseurs habilités
1 commission sûreté

n �SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

Entreprises transport aérien : 7 + Ballons 
(Aquitaine 3 + Ballons) dont : 2 avions /  
6 hélicoptères / 6 ballons
20 audits en 2011 dont 10 ballons
Contrôles techniques : 206 SAFA (Aquitaine 
186) / 59 SANA (Aquitaine 50)

n AVIATION GÉNÉRALE

74 sociétés de travail aérien 
78 aéroclubs déclarés (dont 46 en Aquitaine)
19 missions auprès d’aéroclubs  
dont 13 actions de surveillance en Aquitaine  
et 6 actions de surveillance en Poitou-Charentes
Manifestations aériennes :

- 200 petites dont 56 en Aquitaine
- 17 moyennes dont 2 en Aquitaine
- 8 grandes dont 5 en Aquitaine

1 669 titres aéronautiques délivrés en 2011 
dont 1 108 titres de personnels navigants 
délivrés en Aquitaine et 561 titres délivrés en 
Poitou-Charentes
7 dossiers d’infractions traités	
1 commission de discipline tenue
Accidents : 
38 en DSAC-SO	 26 en Aquitaine
- avions : 10	 - avions : 6
- hélicos : 2	 - ULM : 16
- ULM : 22	 - vol à voile : 4
- vol à voile : 4	
Nombre de tués : 6 	 Nombre de tués : 5
Nombre de blessés : 14	 Nombre de blessés : 6

n RÉGULATION ÉCONOMIQUE

75 agréments d’assistants en escale en vigueur 
dont 15 délivrés ou renouvelés en 2011
3 lignes OSP renouvelées en 2011 (La Rochelle-
Poitiers-Lyon, Périgueux-Orly, Agen-Orly)

n RESSOURCES

Effectifs : 103 agents 
Budget AE et CP : 2 177 657 €
Budget par BOP :  
AE 4 443 377 € / CP 4 482 957 €

- P614 : CP 2 177 657 €
> �BOP 1 : AE 357 657 € /  

CP 357 657 €  
dont 82 941 € entraînement aérien

> �BOP 2 : AE 1 820 000 € /  
CP 1 820 000 €  
dont 321 000 € entraînement aérien

- �P 613 SOCIAL :  
AE 461 720 € / CP 510 300 €

- �P 612 DSNA :  
AE 1 804 000 € / CP 1 795 000 €

Aéroport de Pau-Pyrénées

✈ �Surveillance 
La charte de développement durable 
de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
a été signée le 4 février 2011. 
L’observatoire des pistes s’est réuni 
à quatre reprises. L’ensemble des 
trajectoires d’arrivée et de départ 
est désormais systématiquement 
analysé dans une optique de 
réduction des nuisances sonores. 

✈ �Hydraviation 
La DSAC-SO s’est pleinement 
investie dans le développement  
de l’hydraviation en Aquitaine, 
avec le projet « Hydroland » 
et l’association « Aquitaine 
Hydravion », qui a pour objectif 
de relancer l’activité sur les 
différents plans d’eau en Aquitaine, 
particulièrement à Biscarosse, 
berceau historique de l’hydravion.

✈ �Formation aéronautique  
et grandes écoles 
La DSAC-SO a contribué  
au rapprochement d’écoles 
d’ingénieurs d’Aquitaine avec 
l’ENAC. Un accord de partenariat 
s’est concrétisé par la signature 
d’une charte promouvant le 
Label France Aerotech pour 
un développement commun à 
l’international. Les écoles centrales 
de Nantes et Lyon ont depuis 
rejoint le réseau.

✈ �EntraÎnement aérien 
Le premier bilan de la gestion 
centralisée de l’entraînement aérien 
des personnels de la DGAC est très 
satisfaisant (près de 24 000 h de vol 
effectuées par 1 900 pilotes inscrits 
dans 250 aéroclubs).  
La DSAC-SO encadre et assure  
le suivi de l’entraînement aérien,  
en assume le secrétariat permanent 
et, à ce titre, a participé à la 
rédaction de la nouvelle instruction.

Dans un contexte économique mitigé, l’activité 
des aéroports de la région Sud-Ouest a été plus 
que respectable avec, pour nombre d’entre eux, 
une croissance à deux chiffres. 

Des seuils « psychologiques » ont été franchis  
en 2011 avec notamment Bordeaux qui dépasse 
4 millions de passagers pour la première fois de 
son histoire ; Biarritz, plus d’un million, et un total 
général qui va bien au-delà des 6 millions.

Un bémol cependant pour le troisième 
aérodrome du Sud-Ouest : Pau-Pyrénées 
présente la particularité de croître en nombre  
de mouvements et de régresser pour  
la troisième année consécutive en nombre  
de passagers. Le départ de Ryanair, en contraste 
avec une présence militaire accrue, est la cause 
principale de ce double visage.

Comme l’année dernière, les compagnies à  
bas coûts et en corollaire l’activité extranationale 
se taillent la part du lion de la croissance.  
À Bordeaux, les chiffres confirment le choix  
d’un terminal dédié en 2010. Son extension  
est prévue pour être réalisée d’ici deux ans. n
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LES DSAC/IR
Sud-Ouest

GuyaneGuadeloupeMartinique

bordeaux

LA ROCHELLE

bergerac

POITIERS

ANGOULÈME

biarritz

PAU

Aérodrome de Saint-Sébastien/Fontarabie

DSAC Sud-Ouest
Directeur : Alice-Anne Médard (à gauche) ;

Pascal Revel (à droite) depuis le 1er septembre 2012
Siège : Bordeaux-Mérignac

agen
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glossaireglossaire
acnusa
Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires

aesa
Agence européenne de la sécurité aérienne

agna
Advisory Group of National Authorities 
(Groupe de consultation des autorités 
nationales)

atco
Air Traffic Controller 
(Contrôleur de la circulation aérienne)

atpl
Airline Transport Pilot License (Licence  
de pilote de ligne du système JAR FCL)

atsep
Air Traffic Safety Electronic Personal 
(Personnel technique exerçant des tâches 
opérationnelles liées à la sécurité des 
services de la navigation aérienne)

bop
Budget opérationnel de programme

cag
Circulation aérienne générale

cce
Commission consultative 
de l’environnement

cdn
Certificat de navigabilité

ceac
Conférence européenne de l’Aviation civile

cma
Continuous Monitoring Approach 
(Méthodologie de surveillance continue)

cnpn
Commission nationale de prévention  
des nuisances

cnsk
Certificat de navigabilité spécial d’aéronef 
en kit

cnra
Certificat de navigabilité restreint d’aéronef

cnrac
Certificat de navigabilité restreint 
d’aéronef de collection

cp
Crédits de paiement

cpl
Commercial Pilot Licence  
(Licence FCL de pilote professionnel)

CRD
Comment Response Document

cre
Class Rating Examiner (Examinateur 
de qualification de classe)

CS-CC
Certification Specification – Cabin Crew

css
Certificat sécurité-sauvetage

cta
Certificat de transporteur aérien

ctp
Comité technique paritaire

dac*
Direction de l’Aviation civile (DGAC)

dcpaf
Direction centrale de la police aux frontières

dcs*
Direction du Contrôle de la sécurité

dga
Délégation générale pour l’armement 
(ministère de la Défense)

dircam
Direction de la circulation aérienne militaire

dsac
Direction de la sécurité de l'Aviation civile

dsac/ir
Direction de la sécurité de l'Aviation 
civile/Interrégionale

dsna
Direction des services de la Navigation 
aérienne

dta
Direction du transport aérien

easac
European Aviation Safety Advisory 
Committee (Comité européen consultatif 
de la sécurité aérienne)

easp
European Aviation Safety Plan 
(Plan européen de sécurité aérienne)

eccairs
European Coordination Center for Accident 
and Incident Reporting Systems (Centre 
de coordination européen des systèmes 
de report d'accidents et d'incidents)

egnos
European Geostationary Navigation 
Overlay Service
(Service européen de navigation  
par recouvrement géostationnaire)

enact
European National Authorities Certification 
Transition

essg
European SAFA Steering Group
(Comité européen de pilotage  
du programme SAFA)

essp
European Satellite Services Provider
(Prestataire européen de services  
de navigation par satellite)

etops
Extended Time Range Operations

fabec
Functionnal airspace block Europe central
(Bloc d’espace aérien fonctionnel Europe 
central)

fcl
Flight Crew Licensing (Règles JAA pour  
les licences des personnels navigants)

F/N-IR (A)
Qualification nationale de vol  
aux instruments avion 

fnpt
Flight and Navigation Procedure Trainer 
(Simulateur)

fstd
Flight Simulation Training Devices 
(Simulateurs en vol)

ftd
Flight Training Device (Simulateur)

fto
Flight Training Organisation  
(Organisme de formation au pilotage)

gsac
Groupement pour la sécurité 
de l’Aviation civile

gta
Gendarmerie des transports aériens

icna
Ingénieur du contrôle de la navigation 
aérienne (DGAC)

ieeac
Ingénieur des études et de l’exploitation 
de l’Aviation civile (DGAC) 

ief
Ingénieur des études et des fabrications 
(DGA)

iessa
Ingénieur électronicien des systèmes  
de la sécurité aérienne (DGAC)

ils
Instrument Landing System  
(Système de guidage à l’atterrissage)

ir
Instrument Rating (Qualification de vol 
aux instruments IFR)

jar
Joint Aviation Requirements  
(Normes fixées par les JAA)

JORF
Journal officiel de la République française

JOUE
Journal officiel de l’Union européenne

LAPL
Light aircraft pilot licence

lfi
Loi de finances initiale

meas
Mission d’évaluation et d’amélioration 
de la sécurité

mnps
Minimum Navigation Performance 
Specification (Spécification de 
performances minimales de navigation)

NPA
Notice of Proposed Amendment 

oaci
Organisation de l’Aviation civile 
internationale 

ocv
Organisme du contrôle en vol

ops
Opérations

osac
Organisme pour la sécurité  
de l'Aviation civile

osp
Obligation de service public

PANS
Procedure for Air Navigation Services

pn
Personnel navigant

pp
Licence de pilote professionnel (F)

ppbe
Plan de prévention du bruit dans 
l’environnement

PPL
Private pilot licence avion ou hélicoptère 

pse
Programme de sécurité de l’État

qt
Qualification de type

safa
Safety Assessment of Foreign Aircraft
(Évaluation de sécurité des aéronefs 
étrangers)

sana
Safety Assessment of National Aircraft
(Évaluation de sécurité des aéronefs 
nationaux)

scn
Service à compétence nationale

sgs
Système de gestion de la sécurité

sppa
Service de prévention du péril animalier

sslia
Service de sauvetage et de lutte contre 
l'incendie des aéronefs

tre
Type Rating Examiner (Examinateur 
de qualification de type)

trto
Type Rating Training Organisation 
(Organisme de formation  
à la qualification de type)

tseeac
Technicien supérieur des études et de 
l’exploitation de l’Aviation civile (DGAC)

tt
Licence de pilote privé (F)

uaf
Union des Aéroports Français

ulm
Ultra-léger motorisé

vfr
Visual Flight Rules (Règles de vol à vue)

* L'ex-DCS et les ex-DAC sont devenues la DSAC le 1er janvier 2009. 
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